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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Organisations regionales etdefis contemporains 
en matiere de securite mondiale 

Lettre datee du 5 aout 2015, adressee au 
Secretaire general par la Representante 
permanente du Nigeria aupres de l’Or ganisation 
des Nations Unies (S/2015/599) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du 
Sud, de l’Armenie, du Botswana, du Bresil, de Cuba, 
de l’Egypte, de la Georgie, d’Hai'ti, de l’lnde, de 
l’lndonesie, de l’ltalie, du Japon, du Kazakhstan, du 
Kowei't, du Maroc, des Pays-Bas, du Pakistan, du 
Panama, de la Pologne, de la Republique de Coree, de la 
Republique islamique d’lran, de la Suede, de la Turquie, 
de l’Ukraine, de l’Uruguay et du Viet Nam a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Nick 
Westcott, Directeur general pour l’Afrique du Service 
europeen pour Paction exterieure, et M. Adonia Ayebare, 
Conseiller au Bureau de l’Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/599, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 5 aout 2015, adressee au Secretaire general 
par la Representante permanente du Nigeria aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de reflexion sur le theme a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et je lui donne 
maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je me 
felicite de cette occasion de debattre des organisations 
regionales et des defis contemporains en matiere de 
securite mondiale. Je remercie l’Ambassadrice Ogwu 
pour l’initiative qu’a prise le Nigeria d’organiser ce tres 
important debat. 


J’ai toujours accorde de l’importance a la 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, qui ont gagne en influence ces dernieres 
annees. Aujourd’hui, je vais axer mon propos sur la 
maniere de renforcer les partenariats afin que nous 
puissions ameliorer notre action collective face aux 
menaces en constante mutation. Monmessage est simple: 
l’ONU partage de plus en plus la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite avec les organisations 
regionales. Nous devons tout mettre en oeuvre pour 
aider a regler les problemes regionaux et associer les 
Etats concernes aux solutions. Dans le meme temps, les 
organisations regionales doivent contribuer aux efforts 
de paix et de securite de l’ONU. Nous comptons sur 
elles pour exercer des pressions politiques et mettre a 
dispositions leurs capacites civiles et militaires. 

Les membres du Conseil de securite sont 
parfaitement conscients de la nature changeante des 
conflits. Le terrorisme et la propagation de Fextremisme 
violent destabilisent des regions deja fragiles. Les 
enjeux sont eleves, quelle que soit Paction entreprise. 
L’urbanisation, le chomage et les mouvements de 
population, notamment les deplacements massifs, 
connaissent une hausse spectaculaire. Les avancees 
technologiques dans la conduite de la guerre, y compris 
les cybermenaces, font peser de graves dangers sur les 
civils. Dans ce contexte securitaire en pleine evolution, 
l’ONU intervient dans des environnements fragiles et 
eloignes ou il n’y a guere de paix a maintenir. Le Conseil 
de securite a confie a juste titre un mandat ambitieux a 
nos Casques bleus en matiere de protection des civils, 
mais trop souvent, nous n’avons pas l’equipement, les 
ressources et la formation appropries pour nous acquitter 
de cette mission qui a pour but de sauver des vies. 

Pour pallier ce manque, j’ai commandite l’annee 
derniere une nouvelle etude sur les operations de paix. 
J’analyse actuellement le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
des Nations Unies (voir A/2015/446). Nous sommes en 
train de determiner quelles sont les recommandations 
que nous pouvons mettre en oeuvre immediatement et 
celles qui necessiteront une action de la part des organes 
deliberants, des Etats Membres et des partenaires. Le 
Groupe de haut niveau appelle a un renforcement du 
partenariat mondial et regional pour faire en sorte que 
le Conseil puisse s’appuyer sur un reseau d’acteurs plus 
resilient et plus competent. Ces dernieres annees, nous 
avons vu comment la cooperation concrete entre l’ONU, 
l’Union africaine et l’Union europeenne a contribue a 
obtenir de meilleurs resultats en Afrique. Nous devons 
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a present faire fond sur cette cooperation trilaterale et 
stimuler notre capacite collective de gerer, planifier et 
mener les operations de paix. 

Nous devons egalement etre ouverts a differentes 
formes de collaboration avec d’autres organisations, 
notamment l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est, l’Organisation du Traite de securite collective, la 
Ligue des Etats arabes, l’OTAN et l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe. Le Groupe de 
haut niveau recommande que nous approfondissions 
les partenariats strategiques entre l’ONU et l’Union 
africaine. Je suis totalement d’accord. Pres des deux 
tiers de nos operations de paix et quasiment 90 % de nos 
personnels en uniforme sont deployes en Afrique. 

Je felicite l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales et autres mecanismes 
regionaux d’avoir considerablement renforce leurs 
capacites et reagi rapidement face aux nouvelles crises. 
Au Mali, en Republique centrafricaine et en Somalie, 
l’Union africaine a deploye des operations robustes 
dans des theatres complexes. Le travail dangereux 
qui est realise s’accompagne d’un cout eleve. Je rends 
honneur au courage des membres des contingents de 
l’Union africaine qui ont perdu la vie au service de la 
paix. Le meilleur hommage qu’on puisse leur rendre 
est de retablir durablement la securite la ou ils etaient 
deployes. 

Le rapport appelle a un appui plus important aux 
operations de paix de l’Union africaine autorisees par 
le Conseil de securite. Les experts recommandent que 
l’ONU habilite les organisations regionales a partager 
le fardeau, conformement a la Charte des Nations 
Unies. Vers la fin, j’y attire l’attention sur l’appel du 
Groupe a un financement plus previsible, y compris 
par l’utilisation des contributions statutaires des Etats 
Membres de l’ONU. 

II y a d’autres formes d’appui importantes. Nous 
apportons notre aide par les processus de planification, 
les dispositifs d’appui logistique, les fonds d’affectation 
speciale geres par les Nations Unies, et en donnant acces 
au savoir-faire, aux systemes, au materiel et aux services 
des Nations Unies. Le large appui apporte par l’ONU 
a l’Union africaine et a la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest comprend egalement 
une cooperation politique, difficile a quantifier mais 
pourtant des plus precieuses. 

Renforcer la prevention des conflits et la 
mediation permet de sauver des vies. Nos efforts 


conjoints ont permis de faire nettement la difference 
en attenuant les tensions et en appuyant la transition 
au Burkina Faso, en encourageant le dialogue politique 
en amont des elections en Guinee, en resolvant la 
crise electorate au Kenya et en mettant fin a l’impasse 
politique a Madagascar par l’intermediaire d’une feuille 
de route de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, entre autres engagements. Investir 
dans la prevention nous epargnera les couts humains 
et financiers beaucoup plus eleves d’une crise. Les 
dirigeants doivent reconnaitre que la paix a pour effet 
d’empecher les tragedies humanitaires et de stimuler 
le developpement economique. Nous devons avoir des 
attentes elevees pour les pays concernes et les aider a se 
stabiliser durablement. 

Nos partenariats ont ete porteurs de precieux 
enseignements. Nous avons appris a gerer les transitions 
entre operations regionales et missions de maintien 
de la paix des Nations Unies. Nous avons fourni un 
dispositif d’appui logistique a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, la plus grande operation de paix 
de l’Union africaine. Le Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine renforce actuellement son 
impact. Nous devons maintenant optimiser encore 
notre collaboration. Nous devons continuer de travailler 
de concert pour l’harmonisation des normes. Cela 
permettra d’ameliorer la transition entre les operations 
de l’Union africaine et les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies. Une coordination et une 
consultation plus systematiques autour des politiques 
a suivre, des orientations et des normes de formation 
permettraient d’assurer la coherence entre l’ensemble 
des etapes, depuis la planification jusqu’au retrait des 
operations. Les droits de l’homme doivent toujours etre 
une consideration primordiale. 

Le Groupe souligne a juste titre la primaute de 
la Charte des Nations Unies et des autres instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme et au droit 
humanitaire. L’appui apporte par les Nations Unies 
aux partenaires regionaux est subordonne au respect 
des normes et regies des Nations Unies, y compris la 
Politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme dans le contexte d’un appui de l’ONU a 
des forces de securite non onusiennes, les normes les 
plus elevees de conduite et de discipline, les regies et 
reglements financiers des Nations Unies, ainsi que les 
autres procedures arretees par les organes deliberants. 
Nous sommes tous comptables de ce que nous faisons 
et de la maniere dont nous le faisons. Nous sommes 
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responsables, en derniere analyse, vis-a-vis des peuples 
que nous servons. 

Nous avons reussi a renforcer nos partenariats de 
fagon spectaculaire. Nous en sommes venus a compter 
les uns sur les autres dans les periodes critiques. Nous 
continuerons de poursuivre les progres. L’ONU et les 
organisations regionales s’efforcent d’aborder les defis 
d’aujourd’hui dans une demarche commune. Nos vues 
peuvent diverger, parfois, mais tant que nous sommes 
attaches a la paix, a la securite et aux droits de l’homme, 
nous maintiendrons le cap vers un avenir plus sur. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
salue ^initiative prise par le Nigeria d'organiser le debat 
public d’aujourd’hui sur les organisations regionales et 
les defis contemporains en matiere de securite mondiale. 
Je remercie de sa presence a la presente seance le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, dont j’ai ecoute 
avec attention l’expose. 

L’Organisation des Nations Unies est au cceur 
du mecanisme international de securite collective. Le 
Conseil de securite a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. La 
paix et le developpement sont les mots d’ordre de notre 
temps, mais notre monde n’est pas encore en paix. Les 
troubles regionaux, le terrorisme, les grandes epidemies, 
les catastrophes naturelles et d’autres questions de 
securite non traditionnelles continuent de surgir. Tous 
les pays deviennent de plus en plus interdependants et 
ont un destin commun. 

La Chine appuie les efforts que font l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales 
pour approfondir leur cooperation conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies en 
consolidant et renforgant le mecanisme international de 
securite collective, dans un effort de maintien conjoint 
de la paix et de la securite internationales. J’aimerais a 
cet egard mettre trois points en exergue. 

Premierement, nous devons nous reposer et fonder 
notre action sur la Charte des Nations Unies. L’ONU 
doit encourager et appuyer les organisations regionales 
dans le reglement des conflits par le dialogue, la 
consultation, les missions de hons offices et la mediation, 
dans l’aplanissement des divergences par des moyens 


pacifiques, et dans la contribution qu’elles apportent a 
la promotion de la paix et de la securite internationales. 
L’action des organisations regionales concernees doit se 
conformer aux huts et principes de la Charte des Nations 
Unies, et en particulier aux principes de respect de la 
souverainete, d’independance et d’integrite territoriale 
des Etats. 

Deuxiemement, nous devons mettre a 
contribution nos points forts respectifs afin de renforcer 
la complementarity et la coordination. La Chine appuie 
les organisations regionales qui s’emploient a exploiter 
pleinement leur experience et leurs atouts propres en 
matiere de savoir-faire regional, historique et culturel 
en jouant le role sans equivalent qui est le leur dans 
le reglement des conflits regionaux. Dans le cadre de 
leur cooperation, les organisations regionales et l’ONU 
doivent mettre a profit leurs points forts respectifs en 
complement et a l’appui de leurs efforts respectifs. Les 
organisations regionales doivent renforcer le contact et 
la cooperation entre elles, faire fond sur l’experience 
les unes des autres et apprendre les unes des autres. La 
Chine apprecie les efforts que font les organisations 
regionales, comme l’Union africaine (UA), pour regler 
les problemes des foyers de tensions regionaux par 
leurs bons offices et par des moyens pacifiques. Nous 
esperons que l’ONU apportera davantage d’assistance 
aux organisations regionales pertinentes et soutiendra 
leur son role important de maintien de la paix et de la 
securite regionales. 

Troisiemement, nous devons continuer de cooperer 
a la recherche de situations mutuellement avantageuses 
et au developpement commun. Tous les pays doivent 
adopter une nouvelle demarche concernant les 
solutions mutuellement avantageuses et, en cherchant 
notre propre interet, nous devons egalement prendre 
en consideration les interets des autres et promouvoir 
le developpement commun, tout en nous employant 
au notre. Ils doivent maintenir une conception de la 
securite conjointe, integree, en cooperation et a long 
terme; , prendre pleinement en compte I'histoire et la 
realite des problemes regionaux pertinents; et elaborer 
des politiques globales visant a instaurer la securite au 
moyen de la cooperation, mettant sur un pied d’egalite 
le developpement et la securite, et encourageant la 
soutenabilite via le developpement durable. 

L’Union africaine, en sa qualite d’organisation 
regionale la plus grande et la plus representative, joue 
un role de plus en plus important dans le maintien 
de la paix et de la securite regionales. La Chine a 
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toujours pris une part active et constructive a la paix 
et a la securite de l’Afrique. En juillet 2012, la Chine 
a presente, a la cinquieme conference ministerielle du 
Forum sur la cooperation sino-africaine, une initiative 
visant a developper le partenariat entre l’Afrique et la 
Chine en matiere de securite et de cooperation, en vue 
de renforcer les capacites de l’Union africaine dans les 
domaines de la securite et de la consolidation de la paix 
et d’ameliorer ses operations de maintien de la paix, ainsi 
que de lutter contre le terrorisme et la piraterie. Cette 
initiative couvre l’appui financier de la Chine a l’Union 
africaine pour ses operations de maintien de la paix et ses 
forces militaires conventionnelles. Elle porte egalement 
sur le renforcement de la formation des responsahles 
et des soldats de l’Union africaine charges de la paix 
et de la securite. Grace aux efforts deployes ces trois 
dernieres annees par les deux parties, la mise en oeuvre 
de cette initiative a enregistre des progres. La Chine 
a fourni un appui constructif a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, ainsi qu’a d’autres activites, et a 
forme un grand nombre de soldats de la paix pour les 
pays africains. Cette annee, le Forum tiendra sa sixieme 
reunion sur le theme « Paix et securite ». 

De concert avec l’Afrique, la Chine est prete a saisir 
l’occasion d’accelerer la mise en oeuvre de l’Initiative du 
partenariat de cooperation Chine-Afrique pour la paix 
et la securite, afin de faciliter le reglement politique 
des questions urgentes et de promouvoir ensemble la 
paix, la stabilite et le developpement sur le continent 
africain. La Chine attache une grande importance au 
role considerable joue par les organisations regionales 
et sous-regionales pour prevenir et regler les conflits, 
faciliter la reconstruction apres un conflit et reagir 
face a des menaces securitaires non traditionnelles. 
La Chine est prete a travailler avec la communaute 
internationale pour renforcer la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
afin de promouvoir la paix et la securite internationales 
et de creer un avenir plus sur et plus radieux pour tous. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
remercie tres sincerement le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, pour son expose tres utile, ainsi que la 
presidence du Conseil de securite pour l’organisation de 
cette importante seance. 

Aujourd’hui, le monde est confronts a de grands 
defis et connait de profondes transformations, tant 
pour ce qui est de la structure du systeme international 
que du concept de securite regionale et internationale 
et des politiques relatives aux relations regionales et 


internationales. L’instabilite qui regne actuellement 
dans certaines regions a considerablement modifie 
la nature des menaces posees a notre securite. Les 
groupes terroristes, par exemple, profitent du desordre 
et de l’instabilite pour devenir des groupes mondiaux 
qui menacent toutes les regions sans exception. La 
mondialisation croissante et les progres technologiques 
se sont egalement conjugues pour creer des menaces 
complexes et interdependantes qui depassent le territoire 
d’un Etat ou d’une region donnee - telles les cyber¬ 
menaces qui pesent sur la securite mondiale a moins 
que nous ne nous attachions ensemble a y remedier en 
recourant a des methodes creatives. 

Ainsi done, le concept de securite a globalement 
change. II n’est plus, comme il l’etait autrefois, lie 
uniquement a la securite militaire ou de l’Etat. II ne 
suffit done plus de se concentrer uniquement sur la 
securite regionale, car celle-ci est egalement en rapport 
avec des questions d’ordre politique, economique et 
developpemental qui exigent une approche globale et une 
interdependance de la part des organisations regionales 
et internationales, telle l’ONU. A cette fin, des efforts 
sont a faire a tous les niveaux en vue de definir des 
strategies claires et de decider de la voie a suivre pour 
faire face aux menaces qui regnent actuellement sur la 
paix et la securite internationales. 

La cooperation entre les organisations regionales 
et internationales est devenue une condition prealable 
importante face a toutes sortes de defis, qu’ils soient 
regionaux ou internationaux. Dans ce contexte, certaines 
organisations - telles la Ligue des Etats arabes, l’Union 
europeenne, l’Union africaine, et nombre d’autres 
organisations en Asie et en Amerique latine - constituent 
des modeles tres utiles a suivre pour instaurer ensemble 
la securite regionale. La Ligue des Etats arabes est 
egalement l’une des organisations regionales qui fait 
office de forum politique important pour le reglement 
des conflits et le lancement d’efforts de mediation 
et de processus politiques. L’Union europeenne joue 
elle aussi un role extremement efficace de mediation 
et d’intervention face aux crises qui surviennent dans 
diverses zones geographiques, notamment le Moyen- 
Orient et l’Afrique. L’Union africaine, elle aussi, fait 
face a de graves menaces securitaires sur le continent 
africain. 

La cooperation entre l’ONU et l’Union africaine, 
notamment pour ce qui est des operations de maintien 
de la paix, a ete tres importante pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales en permettant 
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d’alleger le fardeau de l’ONU et de mettre en oeuvre les 
resolutions du Conseil de securite. Dans ce contexte, 
je voudrais souligner Fimportance de la cooperation 
sous-regionale face aux menaces terroristes qui sont 
generalisees dans certaines regions. Cette cooperation 
s’est averee utile, en particulier dans les cas du bassin du 
lac Tchad et du Benin, et s’agissant de la lutte contre les 
groupes terroristes associes a Boko Haram. Le recours 
a des forces multinationales et une bonne cooperation 
militaire sont egalement fort utiles face aux menaces 
posees par ce groupe terroriste et par d’autres. 

Les organisations regionales sont en meilleure 
position dans leurs propres zones geographiques 
et disposent egalement de reseaux solides ayant de 
grandes connaissances de leurs regions respectives. 
La proximite geographique permet egalement a 
ces organisations de repondre plus rapidement aux 
besoins de leurs regions et de determiner, en tant que 
partenaires plus actifs, les causes des diverses crises 
et les solutions a y apporter. Par ailleurs, beaucoup 
d’organisations regionales ne disposent toujours pas 
des importantes capacites strategiques et executives 
necessaires pour faire face aux menaces securitaires, 
plus particulierement le terrorisme, l’extremisme 
violent et la criminalite transnationale organisee. Elies 
doivent avoir les outils et les moyens adequats pour 
mener une diplomatic preventive et etre en mesure de 
sonner l’alarme sans tarder afin de prevenir et de regler 
les conflits rapidement. 

A cet egard, l’ONU peut jouer un role tres 
important en appuyant les organisations regionales, qui 
ont un role indispensable a jouer dans de nombreuses 
situations de conflit. Nous tenons a souligner le role 
important de l’Organisation et de la Charte des Nations 
Unies face aux menaces internationales posees a la 
securite. L’ONU doit assumer son role de coordination 
regionale et internationale avec les organisations sous- 
regionales et les organisations de la societe civile. Elle 
a done la responsabilite non negligeable de mettre en 
place les partenariats necessaires et de fournir aux 
organisations regionales les moyens de reagir vite et 
de maniere adequate face aux menaces securitaires et 
de s’adapter de la meilleure fagon possible aux divers 
changements et aux transformations geopolitiques. A 
cet egard, nous voudrions proposer la mise en place 
entre l’ONU et les organisations regionales d’un 
mecanisme permanent de cooperation qui se reunirait 
periodiquement afin de promouvoir la cooperation entre 
ces organisations, d’elargir le dialogue et les echanges sur 
les enseignements tires et de parvenir a un consensus sur 


les differentes fagons de traiter des questions relatives a 
la paix et a la securite internationales. Nous esperons 
que le Conseil de securite et le Secretariat examineront 
cette question. 

Pour terminer, je voudrais souligner Fimportance 
du role des organisations regionales pour deux raisons 
principales. D’abord, au niveau regional, la cooperation 
entre les pays d’une region donnee qui sont membres 
des memes organisations aurait un effet positif sur la 
paix dans la region entiere. Ensuite, les organisations 
regionales qui affrontent des problemes de securite font 
partie de la structure mondiale de securite qui repose 
maintenant sur les efforts de ces organisations, aussi 
bien que des organisations internationales. Si les regions 
sont la source de nombreuses menaces a la securite, elles 
sont aussi capables de fournir des solutions aux menaces 
qui pourraient avoir des repercussions extremement 
dangereuses aux niveaux national et international a 
moins de les neutraliser. 

Je voudrais aussi souligner qu’en comblant les 
lacunes entre les organisations regionales et l’ONU on 
augmente les chances de reussir a faire face aux crises 
mondiales, a un moment ou ces organisations ont besoin 
de recevoir l’appui necessaire pour completer le role des 
Nations Unies dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Cela fait du lien entre securite regionale 
et securite mondiale une relation complementaire et 
interdependante. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier de son expose le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon. Nous prenons 
note du role cle des Nations Unies s’agissant de creer 
une structure fiable, juste et efficace des relations 
internationales ou le Conseil de securite porte la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de 
la securite internationales. La Federation de Russie 
a constamment appele a instaurer et ameliorer la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
sur un large eventail de questions, sur la base de la Charte 
des Nations Unies - et, en particulier, du Chapitre VIII. 

Concernant les activites conjointes visant 
a maintenir la paix et la securite internationales 
qui relevent du Conseil de securite, nous jugeons 
d’importance critique d’obtenir que le Conseil de 
securite approuve et controle les operations regionales 
et menees par une coalition qui prevoient le recours 
a la force. C’est seulement le respect des decisions 
du Conseil de securite qui peut faire attribuer 
l’indispensable legitimite internationale a l’utilisation 
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du mecanisme des sanctions. II faut aussi noter que, 
dans le contexte des nouvelles menaces et nouveaux 
defis, cette cooperation est de la plus haute importance 
dans des domaines comme le contre-terrorisme, le trafic 
de drogues, la criminalite organisee, la proliferation des 
armes de destruction massive et la circulation illegales 
des armes legeres et de petit calibre. 

Nous n’avons cesse de soutenir la mise en place 
d’une cooperation planifiee entre l’ONU, l’Union 
africaine et les pays africains vulnerables aux crises. 
Bien que nous parlions en premier lieu de l’Union 
africaine, d’autres organisations regionales et sous- 
regionales, qui d’ordinaire comprennent mieux le 
caractere specifique des problemes locaux, sont aussi 
d’extreme importance. Nous nous felicitons de la mise en 
place de l’Architecture africaine de paix et de securite. 
Nous sommes convaincus de la necessity de renforcer 
encore le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, 
de maniere a resoudre plus efficacement les problemes 
de paix et de securite en Afrique - aussi bien qu’a mieux 
affronter les crises sur toute la planete. 

A cet egard, nous notons les efforts de l’ONU 
et de l’Union africaine pour stabiliser la situation au 
Darfour, en Somalie, en Republique centrafricaine, 
au Sahel, au Mali et dans les conflits intersoudanais. 
Non moins importante est la coordination des actions 
visant a prevenir les conflits au Soudan du Sud. Dans 
le meme temps, nous applaudissons a la cooperation 
reussie entre l’Union africaine et des organisations sous- 
regionales - comme l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, la Communaute d’Afrique 
de l’Est, la Commission du bassin du lac Tchad, la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe - aux fins de neutraliser les menaces a la paix, 
a la securite et a la stabilite sur le continent africain. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
activites en cours du groupe arme Boko Haram dans 
plusieurs pays. Nous saluons les efforts des partenaires 
regionaux d’Abuja pour aider a contrer la menace que ce 
groupe fait peser sur la securite des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et des pays du golfe de Guinee - etant entendu 
que toute assistance internationale ne peut etre fournie 
qu’avec l’assentiment des autorites nigerianes. 

La cooperation entre l’ONU et la Ligue des Etats 
arabes offre de grandes possibilites. Nous croyons voir 
de solides promesses d’elargir les contacts entre l’ONU 
et des structures regionales a la croissance dynamique, 
comme la Communaute des Etats de l’Amerique latine 


et des Caraibes, l’Union des nations de l’Amerique du 
Sud et la Communaute des Caraibes. 

L’une des priorites de la Russie est la cooperation 
entre l’ONU, l’Organisation du Traite de securite 
collective et l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation, qui consolident leur position politique 
dans le monde et renforcent les structures regionales 
et internationales de securite. Nous voyons dans 
l’Organisation du Traite de securite collective une 
structure polyvalente, capable de repondre a un large 
eventail de problemes et menaces d’aujourd’hui auxquels 
ses Etats membres pourraient faire face. A cet egard, 
nous voyons des promesses d’approfondissement de la 
cooperation entre l’Organisation du Traite de securite 
collective et l’ONU dans le domaine du maintien de 
la paix. Dans le cadre de l’Organisation du Traite de 
securite collective, on travaille intensement a creer ses 
propres capacites de maintien de la paix, notamment a 
la cooperation avec les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. En outre, l’Organisation du Traite de 
securite collective assiste les activites internationales 
de reconstruction apres le conflit en Afghanistan, 
aussi bien que d’arret a la menace liee aux drogues en 
provenance de ce pays. 

L’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
joue un role important s’agissant d’assurer la securite 
et la stabilite dans la region de l’Eurasie. Nous notons 
que cette organisation est devenue a juste titre l’une des 
pierrres d’angle de la securite regionale sous tous ses 
aspects. Ses activites portent sur le contre-terrorisme 
et l’opposition a l’extremisme. A cet egard, nous avons 
vu les resultats positifs de leurs structures regionales 
de lutte contre le terrorisme. Des progres ont aussi 
ete realises dans la cooperation en matiere de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et de 
securite de l’information. 

Particulierement importantes pour le continent 
europeen sont les activites de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe : c’est une 
organisation qui complete les efforts des Nations Unies 
pour tout ce qui regarde ses propres activites et dans le 
cadre de son mandat, creant des mecanismes qui font 
l’accord dans toute la region. Le l er aout, nous avons 
marque le quarantieme anniversaire de la signature de 
l’Acte final de la Conference de 1975 sur la securite et la 
cooperation en Europe, l’une des structures securitaires 
les plus modernes au monde. Nous sommes pleinement 
acquis aux principes d’Helsinki regissant les relations 
entre Etats, leurs liens et les obligations reciproques entre 
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la Conference sur la securite et la cooperation en Europe 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Nous appelons tous les Etats membres a suivre 
la lettre et l’esprit de ces principes. 

L’histoire a montre que la politique des deux 
poids deux mesures et une approche selective tendant 
a renforcer la securite de l’un en sapant la securite de 
l’autre, aussi bien que les interventions dans les affaires 
entre Etats, accroissent les menaces a la securite pour 
l’ensemble de la region. Malheureusement, depuis un 
an - comme la crise ukrainienne le montre clairement 
nous assistons aune crise de la securite europeenne. II faut 
continuer de rechercher des solutions a cette situation. 
Nous croyons que l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe doit refuser l’affrontement 
et reprendre le debat dans un esprit constructif. C’est 
le seul moyen de trouver des solutions aux problemes 
accumules et de prendre des mesures propres a assurer le 
principe de l’indivisibilite de la securite. Nous esperons 
que l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe reprendra la discussion sur l’idee de creer 
un espace unifie - politico-militaire, humanitaire et 
economique - allant de l’ocean Atlantique a l’ocean 
Pacifique, y compris les processus d’integration, e’est- 
a-dire l’integration aux fins d’;integrations. 

Nous appuyons pleinement les efforts de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe visant a faciliter le reglement du conflit en 
Ukraine et nous saluons le tres important travail de 
la Mission speciale d’observation s’agissant de suivre 
la situation sur le terrain. Mais le dialogue actif et 
productif poursuivi dans le cadre du Groupe de contact 
et de son sous-groupe de travail revet une importance 
capitale en vue d’une application rapide de toutes les 
dispositions de l’ensemble de mesures concourant a 
la mise en oeuvre de l’Accord de Minsk, recemment 
dans l’impasse. Bien evidemment, sans progres dans 
l’application des dispositions politiques des accords 
de Minsk et sans dialogue direct entre Kiev, Lougansk 
et Donetsk, il ne peut y avoir de reglement final ni de 
desescalade durable. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, de nous 
avoir reunis aujourd’hui pour discuter de la contribution 
des organisations regionales au maintien de la paix et 
de la securite internationales. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour l’expose qu’il a fait au debut de 
la seance. 


La Lituanie s’associe a la declaration qui sera 
faite au nom de l’Union europeenne. 

Comme notre collegue jordanien vient de le dire il y 
a quelques minutes, les organisations regionales et sous- 
regionales ont l’avantage de la proximite geographique, 
et peuvent done reagir beaucoup plus rapidement face a 
1’evolution de la situation sur le terrain. Elies disposent 
de connaissances et d’informations plus detaillees des 
causes, des facteurs et des acteurs d’une crise, et, en 
tant que voisins, elles ont un interet direct a empecher 
le debordement d’une crise. L’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales auraient beaucoup a gagner 
en mettant en place une meilleure complementarity et 
en utilisant leurs avantages et leurs capacites relatifs en 
vue de desamorcer des crises, de negocier des solutions 
pacifiques et de contrer des menaces transfrontalieres. 

Je voudrais aujourd’hui parler de trois 
organisations regionales dont mon pays est membre, 
a savoir l’Union europeenne, l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et le 
Conseil de l’Europe, et de leur cooperation avec l’ONU. 

Apres les horreurs de la Deuxieme Guerre 
mondiale, les gouvernements europeens, resolus 
a prevenir une nouvelle guerre aussi tragique, ont 
decide de faire en sorte qu’une guerre entre les rivaux 
historiques devienne non seulement impensable, 
mais materiellement impossible. Des transformations 
successives ont permis de faire de l’Union europeenne 
le point d’ancrage de la paix et de la securite sur le 
continent, dont le principe de solidarity sous-jacent 
s’applique aussi bien en son sein qu’au-dela de ses 
frontieres, notamment grace a un partenariat strategique 
global avec l’ONU qui a ete reconnu dans la declaration 
presidentielle S/PRST/2014/4 adoptee l’annee derniere 
sur la question, alors que la Lituanie presidait le Conseil. 

Sur le plan politique, l’attachement de l’Union 
europeenne a la prevention et a la mediation se 
manifeste dans son appui sans faille aux equipes de 
reserve d’experts en mediation et son implication directe 
dans les processus de mediation, comme ceux qui ont 
permis d’aboutir a un accord historique entre Pristina et 
Belgrade en 2013, et plus recemment a l’aboutissement 
des negociations entre les gouvernements des E3+3 et 
l’lran. 

Etant le plus grand donateur en matiere d’aide 
humanitaire et au developpement a travers le monde, 
l’Union europeenne coopere avec l’ONU dans toutes les 
grandes zones de conflit et d’apres-conflit, que ce soit 
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en Syrie, en Libye, au Soudan du Sud, en Ukraine, en 
Republique centrafricaine, au Yemen ou en Afghanistan. 
L’Union europeenne se trouve en premiere ligne des 
efforts internationaux deployes sous l’egide de l’ONU 
dans faction contre l’Ebola, dont le Conseil a discute 
la semaine derniere. L’Union europeenne et ses Etats 
membres ont alloue 1,2 milliard d’euros a des projets 
d’aide humanitaire, de relevement et de recherche 
dans les pays touches, y compris en appui a la mission 
medicale de l’Union africaine en Afrique de l’Ouest. Les 
institutions de l’Union europeenne et ses Etats membres 
ont consacre pres de 3,7 milliards d’euros rien que pour 
faire face a la crise humanitaire sans precedent en Syrie. 

La nature globale et synergique des partenariats 
entre l’ONU, l’Union europeenne et l’Union africaine est 
visible en Somalie, au Mali, en Republique centrafricaine 
et ailleurs, et va de la gestion des frontieres et de la 
reforme du secteur de la securite au renforcement des 
capacites, a la reconstruction apres un conflit et a la 
reconciliation. 

Au Mali, une mission de formation de l’Union 
europeenne (EUTM) et la mission civile EUCAP Sahel 
Mali contribuent activement a la reforme du secteur de 
securite du pays. La Lituanie fournit depuis longtemps 
des effectifs a l’EUTM Mali et est resolue a continuer 
d’y participer. Une cooperation etroite entre l’ONU, 
l’Union europeenne et de l’Union africaine est egalement 
solide en Somalie, avec, entre autres, l’operation 
Atalante, a laquelle la Lituanie participe depuis 2011. 
La Eacilite de soutien a la paix pour l’Afrique de l’Union 
europeenne finance la lutte de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) contre les terroristes 
du Mouvement des Chabab, et fournira des fonds a la 
force multinationale mixte qui combat Boko Haram. La 
mission EUCAP Sahel Niger, creee en 2012, aide le pays 
et la region a lutter contre les menaces transfrontalieres 
a la securite telles que le terrorisme et la criminalite 
organisee. 

Pour ce qui est de la lutte contre le terrorisme 
et l’extremisme violent, le dialogue et la cooperation 
politiques de haut niveau entre l’ONU et l’Union 
europeenne en matiere de lutte contre le terrorisme 
permettent des echanges indispensables et precieux, de 
meme que la mise en oeuvre d’initiatives de renforcement 
des capacites des regions et des Etats touches, et doivent 
se poursuivre. 

L’OSCE, une organisation composee de 57 Etats 
participants sur trois continents, agit dans une vaste 
gamme de domaines, notamment la prevention des 


conflits, la mediation, les mesures de confiance et de 
securite, la lutte contre le commerce illicite des armes 
legeres, la non-proliferation, ainsi que la promotion 
de l’etat de droit, de la bonne gouvernance, des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales. Tous ces 
domaines concordent avec les activites de l’ONU. C’est 
pourquoi ces deux organisations pourraient assurement 
cooperer de fagon encore plus etroite qu’elles ne font 
fait jusqu’a present. L’OSCE a mis au point des capacites 
considerables en termes de mediation et de prevention 
des conflits qui sont complementaires de celles de 
l’ONU, et continue de jouer un role dans les conflits 
prolonges qui sevissent dans le Haut-Karabakh, en 
Transnistrie et en Georgie, et de contribuer a la securite 
et a la stability en Asie centrale. 

Cette annee, l’OSCE celebre le quarantieme 
anniversaire de l’Acte final d’Helsinki, un ensemble 
d’engagements essentiels fondes sur les principes de la 
souverainete, de l’integrite territoriale, de l’inviolabilite 
des frontieres, et du non-recours a la force, qui se trouvent 
egalement au cceur de la Charte des Nations Unies. C’est 
un anniversaire important, bien qu’egalement poignant, 
etant donne la violation sans precedent de ces memes 
principes par la Russie, dont la guerre indirecte menee 
contre l’Ukraine et l’annexion illegale de la Crimee 
continuent de semer la mort et la destruction. 

La Mission speciale d’observation de l’OSCE 
deployee en Ukraine a un role important a jouer, car elle 
represente la seule entite internationale fournissant de 
maniere continue des informations a partir du terrain 
et recensant les violations incessantes de l’accord du 
cessez-le-feu de Minsk. Des vehicules de la Mission ont 
ete incendies et ses drones sont sans arret desactives, 
tandis que ses observateurs se voient refuser faeces et 
sont menaces par des militants illegaux qui continuent 
de beneficier de l’appui materiel et militaire de leurs 
bienfaiteurs. La Mission a vraiment besoin d’un soutien 
et d’une cooperation accrus aussi bien de la part de 
l’Union europeenne que de l’ONU pour poursuivre ses 
travaux. En depit des difficultes existantes, il convient 
d’envisager d’attribuer un role plus important a l’ONU 
afin de parvenir a une solution durable et viable de ce 
conflit. 

S’agissant maintenant du Conseil de l’Europe, 
il a mis au point un eventail impressionnant de traites 
internationaux visant a relever certains des defis 
contemporains les plus pressants qui se trouvent au 
cceur des questions relatives a la paix et a la securite. 
Les conventions concernant l’entraide judiciaire en 
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matiere penale, la corruption, la cybercriminalite, 
la prevention du terrorisme et la lutte contre la traite 
des etres humains ne sont que quelques exemples tres 
utiles pour le travail que nous accomplissons a l’ONU, 
et notamment au Conseil. Ces traites sont ouverts a 
1’adhesion des Etats non membres du Conseil de l’Europe 
et peuvent constituer pour n’importe quel pays au monde 
des normes et des instruments utiles pour renforcer la 
gouvernance, l’etat de droit et le respect des droits de 
Fhomme. 

Au mois de juin, pour la premiere fois, le Secretaire 
general du Conseil de l’Europe a entretenu le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste des initiatives visant 
a soutenir les efforts deployes par les Etats pour mettre 
en oeuvre la resolution 2178 (2014) sur les combattants 
terroristes etrangers. La recente adoption par le Conseil 
de l’Europe du protocole sur les combattants terroristes 
etrangers merite notre attention a mesure que nous 
continuons d’elaborer des reponses communes face a 
cette menace sans precedent. II s’agit la encore d’un 
excellent exemple de l’etroite cooperation qui existe 
entre les organisations regionales et les entites des 
Nations Unies, sachant que l’adoption du protocole avait 
initialement ete proposee par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, qui a egalement participe 
activement au processus de sa redaction. 

Le partenariat entre l’ONU et le Conseil de 
l’Europe peut egalement se renforcer dans le domaine 
de l’etat de droit, dont l’absence, ainsi que l’anarchie 
et l’abus qui s’ensuivent, sont souvent au cceur meme 
des conflits. La Commission de Venise du Conseil 
de l’Europe aide les pays en matiere de transition 
democratique et de processus constitutionnel. Le travail 
de la Commission est reconnu non seulement au sein du 
Conseil de l’Europe, mais aussi parmi ses partenaires 
de la region mediterraneenne et de l’Asie centrale. 
La Commission de Venise travaille deja en etroite 
collaboration avec le Programme des Nations Unies 
pour le developpement sur les reformes judiciaires. Ses 
competences peuvent etre utilisees encore davantage 
pour aider les pays dans les domaines constitutionnels 
et legislates, en particulier dans les situations de sortie 
de conflit, ou la mise en place d’un systeme judiciaire 
et la garantie de l’independance de l’appareil judiciaire 
sont souvent des priorites majeures. 

Les defis contemporains en matiere de securite 
sont trop complexes et trop multidimensionnels 
pour etre releves par un seul et meme acteur. II est 


essentiel d’ameliorer les partenariats entre l’ONU et 
les organisations regionales dans le but de renforcer les 
complementarites et de creer de nouvelles synergies sur 
la base de leurs avantages relatifs. J’espere que le debat 
d’aujourd’hui y contribuera. 

M. Gasso Matoses (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je remercie tout d’abord le Secretaire 
general de sa presence et de sa precieuse contribution 
au debat. Je tiens egalement a remercier la presidence 
nigeriane d’avoir organise la presente seance et de 
faire montre de coherence s’agissant des trois debats 
de cette semaine portant sur la maniere de faire face 
aux nouvelles menaces telles que le virus Ebola, sur les 
solutions indispensables comme la reforme du secteur 
de la securite ainsi que sur le travail que peuvent realiser 
les organisations regionales. Ce sont la trois questions 
qui nous concernent tous et dont l’examen par le Conseil 
est fondamental. Nous lui en sommes reconnaissants. 

Ma declaration se composera de deux parties. 
Premierement, je voudrais mentionner les aspects qui, 
de l’avis de l’Espagne, ont une plus grande valeur ajoutee 
eu egard au role des organisations regionales face aux 
nouveaux defis a la paix et la securite internationales. 
Deuxiemement, je vais evoquer les problemes auxquels 
se heurtent les efforts des organisations regionales. 

Premierement, s’agissant de la valeur ajoutee 
apportee par ces organismes, je me permets de 
paraphraser le Secretaire general, qui a reconnu que nous 
sommes a l’ere du maintien de la paix en partenariat. 
C’est bien entendu une realite, et le premier aspect que je 
souhaite aborder a trait a l’importance du travail realise 
par les organisations regionales en matiere de maintien 
de la paix et aux repercussions des conflits actuels, a 
savoir la violence, les attaques aveugles contre des civils 
et les incidences humanitaires provoquant des crises de 
refugies, pour ne donner que quelques exemples. 

Les structures regionales et sous-regionales 
doivent de plus en plus participer au maintien et a la 
consolidation de la paix dans les Etats de leur region. 
Elies ont une meilleure connaissance de la realite et 
peuvent apporter les meilleures contributions. A cet 
egard, le cas de l’Afrique est emblematique. Le role 
essentiel joue par l’Union africaine face a des crises, 
notamment en Somalie et en Republique centrafricaine, 
avec l’appui et l’aide de l’ONU, est un bon exemple. 

Neanmoins, les organisations regionales 
continentales ne sont pas les seules a apporter 
une importante valeur ajoutee, les organisations 
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sous-regionales le font egalement. C’est par exemple 
le cas de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. Nous avons constate hier de quelle 
fagon elle a pu fagonner les premices d’un accord dans le 
cas du Soudan du Sud, qui, nous l’esperons pourra etre 
elabore par la suite. La Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l’Ouest joue aussi un role d’appui 
et de prevention essentiel en vue de trouver une solution 
a la crise institutionnelle et politique en Guinee-Bissau. 
Je souhaite egalement mentionner la Communaute 
d’Afrique de l’Est, qui a egalement appuye les Accords 
d’Arusha pour la paix et la reconciliation au Burundi 
et peut aujourd’hui jouer un role tres important en vue 
d’assurer la stability dans ce pays. Nous l’encourageons 
bien entendu a le faire. 

Les organisations regionales apportent egalement 
une valeur ajoutee importante en pretant attention aux 
nouvelles menaces, et je fais concretement reference a 
la lutte contre le terrorisme. II ne fait aucun doute que la 
montee du terrorisme et du radicalisme est un probleme 
mondial auquel nous nous heurtons tous et qui nous 
oblige a rester unis dans la lutte contre ce phenomene 
barbare. II est essentiel d’aborder ce probleme d’un point 
de vue mondial mais egalement regional. 

Les organisations regionales en sont de plus 
en plus conscientes, comme le montre clairement 
le fait qu’un grand nombre d’entre elles - l’Union 
europeenne, l’Union africaine, la Ligue des Etats 
arabes, l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe et le Conseil de l’Europe - ont participe a 
la reunion ministerielle sur les combattants terroristes 
etrangers tenue a Madrid le 28 juillet, ainsi qu’a la 
reunion extraordinaire organisee par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et presidee par 
la Lituanie. Cela illustre clairement leur engagement 
dans ce domaine. 

D’autres aspects et menaces exigent egalement 
Faction des organisations. Je fais ici reference a la 
lutte contre la criminalite transnationale organisee, 
la reduction des risques lies a l’environnement et, 
essentiellement, la lutte contre les trafics, y compris la 
traite des etres humains que nous observons chaque jour 
sur les cotes de la Mediterranee. 

Ma delegation tient egalement a souligner que 
l’importance essentielle des organisations regionales a 
aussi trait a la diplomatic preventive et, concretement, a 
la mediation. L’Espagne est convaincue que la mediation 
est un instrument de diplomatic preventive important. 
Les organisations regionales ont beaucoup a dire dans 


ce domaine. Elles ont une connaissance plus approfondie 
de la culture et des realites locales. Elles peuvent influer 
sur les acteurs regionaux et ont une marge de manoeuvre 
plus importante pour faire participer la societe civile, 
y compris les femmes, a des initiatives de mediation 
regionales. 

Toute initiative visant a promouvoir la formation 
d’organismes regionaux en matiere de mediation et a les 
faire participer a des efforts de mediation nous parait 
tout particulierement interessante. Je voudrais donner 
un exemple. En mars, dans le cadre de l’initiative de 
mediation en Mediterranee, lancee par l’Espagne et 
le Maroc, l’lnitiative « Med-Med », un colloque a 
ete organise a Madrid sur le role des organisations 
regionales et sous-regionales dans la mediation dans 
la region mediterraneenne. Ce colloque visait en fait 
a promouvoir et faire avancer la mise en oeuvre de la 
resolution 68/303 de l’Assemblee generale, adoptee 
l’annee derniere, qui concerne la mediation et les 
organismes regionaux. L’ONU mais egalement l’Union 
europeenne, l’Union pour la Mediterranee, la Ligue 
des Etats arabes, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et l’Union du Maghreb arabe 
etaient presentes a Madrid. D’autres reunions de ce 
type seront organisees, notamment une qui, comme 
1’a indique le representant de la Jordanie, se tiendra 
prochainement a Amman. 

Cela dit, nous devons reconnaitre que Faction des 
organisations regionales et sous-regionales se heurte 
a des obstacles que nous devons tenter de surmonter 
collectivement. Je voudrais mentionner rapidement la 
necessity de garantir des ressources financieres durables 
et previsibles, de promouvoir le renforcement des 
capacites des organismes regionaux et sous-regionaux 
et de renforcer la cooperation entre les organismes 
regionaux et la « maison mere », l’ONU. Une nouvelle 
fois, l’Union africaine illustre bien les efforts deployes 
ces dernieres annees, puisqu’elle contribue de plus en 
plus au maintien de la paix et de la securite. Je dois bien 
entendu signaler l’importance que l’Espagne, en que 
membre de l’Union europeenne, attache a la cooperation 
etablie entre l’Union europeenne et ces organismes 
regionaux. 

Je m’associe a la declaration qui sera faite par le 
representant de l’Union europeenne, mais je souhaiterais 
simplement souligner la relation triangulaire essentielle 
entre l’Union europeenne, l’ONU et d’autres organismes, 
l’Union africaine en particulier. 
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Pour terminer, je voudrais mentionner une serie de 
questions que le Conseil pourrait examiner et envisager 
comme un moyen d’approfondir la relation entre 
l’ONU et ces organismes regionaux. Des consultations 
annuelles sont organisees entre le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine ou 
le Comite politique et de securite de l’Union europeenne. 
Ce type de reunions constitue un bon point de depart et 
ma delegation les appuie pleinement. Nous pourrions 
tenir compte d’autres types d’activites, notamment les 
declarations de membres du Conseil de securite devant 
des organismes regionaux. Cette annee, l’Espagne a eu 
l’honneur de participer a quatre reprises aux travaux du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, et 
nous considerons que cette experience a ete tres positive 
pour tous. 

Une meilleure coordination des programmes de 
travail ou des presidences du Conseil de securite et du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, et des 
reunions conjointes annuelles des secretaires generaux 
des differents organismes regionaux avec le Secretaire 
general de l’ONU pourraient egalement etre envisagees. 
II existe done un ensemble d’aspects que le Conseil de 
securite pourrait examiner et envisager d’appliquer. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : 
Nous remercions la presidence nigeriane d’avoir 
organise le present debat et le Secretaire general de son 
expose complet et detaille. 

Nous l’avons dit a de nombreuses reprises : la 
vision et la contribution des organismes regionaux sont 
essentielles et irremplagables pour prevenir les conflits 
et renforcer les processus de paix. C’est pourquoi ces 
organisations doivent renforcer leur capacite d’action en 
tenant compte des nouvelles demarches et strategies en 
vue de jouer un role plus direct en ce qui concerne la 
paix et la securite regionales, dans l’esprit du Chapitre 
VIII de la Charte. 

Le comportement et les interets des acteurs 
et reseaux locaux ainsi que les nouvelles menaces, 
caracterisees par leur intensite, doivent etre envisagees 
du point de vue regional pour prevenir les crises qui se 
presentent et y faire face comme il se doit. 

La region d’Amerique latine et des Caraibes forme 
une zone de paix, qui, par un travail de cooperation, 
favorise la promotion du developpement durable comme 
un des piliers de la stabilite et de la cooperation en 
faveur de la paix, un objectif vise par divers organismes 
et mecanismes de cette region. A cet egard, nous 


sommes conscients du role important que l’Organisation 
des Etats americains (OEA) joue dans le renforcement 
de la cooperation en matiere de securite. Depuis plus 
d’une decennie, elle integre la notion de securite 
multidimensionnelle pour faire face aux nouvelles 
menaces, notamment le terrorisme, la criminalite 
transnationale organisee, le probleme mondial des 
drogues, la corruption, le blanchiment de capitaux et le 
commerce illicite d’armes, la traite des etres humains 
et la possession d’armes de destruction massive par des 
groupes non etatiques. Dans le meme temps, l’OEA 
reconnait que la pauvrete extreme et l’exclusion sociale 
subies par de larges pans de la population portent 
atteinte a la stabilite et a la democratic, en erodant la 
cohesion sociale et en fragilisant la securite des Etats. 
Cette approche apporte une contribution importante a la 
maniere dont les organisations regionales peuvent faire 
face aux menaces nouvelles, en se penchant sur leurs 
causes profondes et en encourageant un developpement 
sans exclusive aux fins du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Nous apprecions le fait qu’une collaboration plus 
structuree est en train de se mettre en place entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales, etant 
donne le role concret que ces dernieres jouent dans la 
gestion des conflits. Dans un tel contexte, l’interaction 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine est propre a promouvoir 
une association plus efficace, qui implique tous les 
acteurs necessaires aux negociations et dialogues sans 
exclusive qui visent a construire et a consolider la paix. 
De meme, nous apprecions le role joue par les operations 
de maintien de la paix menees par l’Union africaine 
dans le cadre de mandats de l’ONU, et nous insistons 
sur le fait qu’il importe que ces dernieres beneficient 
d’un financement previsible, soutenu et adaptable, de 
maniere a garantir leur plus grande efficacite. Faire en 
sorte que ces missions et leurs contingents disposent 
de procedures standardises et s’assurer qu’ils aient ete 
formes aux droits de l’homme et au droit international 
humanitaire sont des elements indispensables auxquels 
les organisations regionales peuvent contribuer. 

Les experiences recentes, en Sierra Leone par 
exemple, ont montre comment l’ONU, en travaillant 
conjointement avec l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales, peut continuer a consolider les 
processus de paix, en respectant les principes de prise 
en main nationale et d’inclusion, et en s’assurant de 
faire participer la societe civile et, naturellement, les 
femmes. A cet egard, les organisations regionales et 
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sous-regionales sont determinantes pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), et nous nous felicitons 
que l’Union africaine ait proclame l’annee 2015 Annee 
de l’autonomisation des femmes et du developpement 
de l’Afrique pour la concretisation de l’Agenda 2063. 
Ledit Agenda fait precisement reference au role des 
organisations regionales dans la consolidation de la 
gouvernance democratique, des droits de l’homme et 
de l’etat de droit en Afrique, et constitue un exemple 
de la vision strategique avec laquelle il convient 
d’apprehender ce domaine. Enfin, nous mettons en 
exergue l’attachement des pays du continent et des 
organisations regionales et sous-regionales africaines a 
la seconde revision du mecanisme de consolidation de la 
paix, en illustrant comment les experiences regionales 
influent sur les processus mondiaux. 

Pour terminer, nous reaffirmons la priorite que 
le Chili accorde aux apports du regionalisme pour 
optimiser l’efficacite du systeme dans son ensemble, 
notamment parce qu’il permet de mieux comprendre 
les contextes locaux. Nous sommes convaincus que la 
cooperation doit etre au cceur de cette approche en vue 
d’un multilateralisme efficace. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la presidence nigeriane d’avoir 
organise le debat public de ce jour et d’avoir choisi 
de le consacrer a une question relative aux problemes 
dont le Conseil de securite s’occupe au quotidien. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general, dont 
la presence ici ce matin a enrichi le debat et indique 
clairement que les organisations regionales et Faction 
qu’elles menent conjointement avec le Conseil de securite 
revetent une grande importance pour son programme, 
en tant que Secretaire generale. Enfin, je remercie le 
Nigeria de l’excellente note de reflexion (S/2015/599, 
annexe) qu’il a preparee pour le debat. 

L’Angola est convaincu que renforcer la 
cooperation mondiale, continentale et sous-regionale est 
indispensable si la communaute internationale veut etre a 
meme d’instaurer la paix, la securite et le developpement 
durable. A cet egard, nous devons insister sur le 
partenariat qui unit l’ONU et l’Union africaine dans 
le cadre de plusieurs missions innovantes, ainsi que la 
cooperation constante de l’ONU avec des organisations 
regionales, conformement au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, comme en attestent leurs 
echanges et consultations concernant l’elaboration 
d’une comprehension commune des causes profondes 
des conflits. A cet egard, la creation du Conseil de paix 


et de securite de l’Union africaine est une etape majeure 
dans cette cooperation et ce partenariat. 

Nous avons recemment observe la resurgence, en 
Afrique, de tentatives visant a aboutir a des changements 
anticonstitutionnels de gouvernements, ainsi que d’autres 
menaces qui sapent la stabilite nationale et sous-regionale 
et qui vont a l’encontre des droits de l’homme, du progres 
et du bien-etre de nos peuples. La nature des menaces 
qui pesent sur la paix et la stabilite en Afrique a evolue 
recemment, avec l’apparition de groupes terroristes, en 
particulier les Chabab et Boko Haram, au Kenya, en 
Somalie, au Nigeria, au Tchad et au Cameroun. Dans ce 
contexte, nous saluons la reponse conjointe a la menace 
de Boko Haram, avec la creation d’une force mixte, a 
laquelle le Conseil a promis son appui. La question de 
la securite des plateformes off-shore et du risque que 
represente la piraterie, en particulier dans le golfe de 
Guinee, est une preoccupation aussi bien regionale que 
mondiale qui merite toute l’attention de la communaute 
internationale, en particulier du Conseil de securite. 

La creation, par l’Union africaine, de la Capacite 
africaine de reponse immediate aux crises (CARIC), une 
force robuste de reaction rapide permettant de renforcer 
les capacites de prise en charge et d’intervention face aux 
situations mena?ant la securite partout sur le continent, 
est un fait important. Les aspects techniques de la CARIC 
sont en phase finale d’elaboration, mais nous sommes 
convaincus que, avec l’appui des Etats africains et des 
principaux partenaires de l’Afrique, ainsi que de l’ONU, 
elle sera bientot une realite, marquant ainsi une avancee 
majeure dans la lutte contre les menaces actuelles et 
futures a la paix et la securite sur le continent. 

Nous reaffirmons que la responsabilite 
principale de la paix et de la stabilite incombe aux 
autorites nationales. Nous saluons les initiatives des 
organisations sous-regionales telles que la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la 
Conference internationale sur la region des Grands lacs et 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
qui contribuent a regler les questions relevant de la 
securite sous-regionale. L’Angola appuie avec force une 
prise en main africaine s’agissant d’ecarter les menaces 
contemporaines a la paix et la securite regionales sur le 
continent. 

Pour terminer, j e tiens a vous remercier encore une 
fois, Madame la Presidente, d’avoir porte a l’attention du 
Conseil de securite ce theme d’une importance cruciale 
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pour la paix et la securite dans le monde, aujourd’hui et 
a l’avenir. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque le tres important debat de ce jour. Je 
remercie egalement le Secretaire general d’avoir fait 
tres clairement comprendre au Conseil a quel point il 
importe que nous cooperions efficacement avec les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Le lien qui unit l’ONU et les organisations 
regionales est l’une des questions structurelles les plus 
problematiques pour le Conseil de securite. Dans le 
meilleur des cas, l’Organisation des Nations Unies et la 
region ceuvrent enpartenariatpour atteindre des objectifs 
communs, tirant parti de leurs competences respectives 
et ameliorant la vie de tous a travers le monde. Lorsque 
cela marche, nous sommes tres forts; lorsque cela ne 
marche pas, aucun d’entre nous ne parvient a realiser 
ce qu’il veut. La cooperation est done indispensable. 
Les defis auxquels doit faire face le Conseil ne peuvent 
pas etre regies par un organe seul. Nous avons besoin 
des efforts conjoints des organismes internationaux, 
regionaux, sous-regionaux et locaux. 

Je pense que c’est particulierement vrai pour 
l’Afrique. Le Conseil a des objectifs et des defis en 
matiere de paix et de securite en commun avec l’Union 
africaine sur tout le continent. Ce sont ces defis communs 
qui font que notre relation avec l’Union africaine est 
si importante. Dans le meilleur des cas, cette relation 
permet d’ameliorer la vie de certaines des personnes 
les plus vulnerables au monde. La Somalie est un bon 
exemple de ce partenariat integre. La mission militaire 
de l’Union africaine, la Mission de 1’Union africaine en 
Somalie, avec l’appui des logisticiens de l’ONU ceuvrant 
aux cotes d’une mission politique speciale des Nations 
Unies, a ete au cceur des progres accomplis dans ce pays. 

Une equipe conjointe de l’Union africaine 
et de l’ONU a recemment formule d’importantes 
recommandations sur le renforcement des progres 
militaires et politiques realises dans le pays. Le 
Conseil de securite a approuve ce travail en adoptant la 
resolution 2232 (2015) le mois dernier. Les resultats de 
cet etroit partenariat font de la Somalie l’une des rares 
reussites a l’ordre du jour du Conseil. 

Mettre un terme aux combats au Soudan du Sud 
est un autre defi que nous devons relever ensemble. Nous 
avons tous dit que le 17 aout etait une date butoir ferme 
pour la conclusion d’un accord visant a ramener la paix. 


Si le Gouvernement du Soudan du Sud refuse de signer le 
plan de paix de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, dit IGAD-Plus, alors nous devons tous 
faire preuve de fermete au sujet des prochaines mesures 
que nous allons prendre. Nous ne pouvons pas rester les 
bras croises pendant que les dirigeants se battent et que 
les souffrances de la population s’accroissent. 

En tant que membre de l’Union europeenne, le 
Royaume-Uni est resolu a faire en sorte que l’Europe 
joue le role qui lui revient pour faire du monde un 
lieu plus sur et plus prospere. L’Union europeenne se 
mobilise sur l’ensemble des questions internationales, et 
elle est un partenaire cle des Nations Unies en Afrique. 
Elle a egalement joue un role clef dans le dossier iranien, 
facilitant les negociations recentes menees par les 
gouvernements des E3+3 et aidant ainsi a atteindre un 
resultat que le Conseil a fortement appuye et approuve 
sans hesiter. 

Nous avons tous differentes fagons d’aborder les 
questions de paix et de securite. Nous faisons le plus de 
progres, lorsque nous exploitons nos avantages relatifs, 
comme le Secretaire general l’a dit. La responsabilite 
en matiere de maintien de la paix et de la securite qui 
incombe en dernier ressort au Conseil n’exclut pas 
les talents et perspectives non negligeables que les 
organisations regionales peuvent fournir, mais il est 
important que l’ONU participe a toutes les etapes des 
processus de paix que nous sommes tenus de soutenir et 
de mettre en oeuvre. Le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(voir S/2015/446) a des choses interessantes a dire 
sur cette question. Nous sommes d’accord avec le 
Groupe d’experts qu’un processus de prise de decisions 
consultatif, une strategic commune et la division du 
travail sont des composantes fondamentales de la 
relation entre le Conseil et les organisations regionales. 
Nous sommes egalement d’accord pour dire que les 
partenariats avec les organisations regionales et sous- 
regionales doivent s’inscrire dans le cadre d’une 
reaction rapide du Conseil aux menaces emergentes. Un 
dialogue de fond entre le Conseil et les organisations 
regionales constitue un outil important et, dans les cas 
ou une analyse et une planification communes seront 
possibles, permettra au Conseil d’adopter des mandats 
plus clairs et plus efficaces, en particulier dans les cas 
ou des missions regionales sont deployees. 

Nous encourageons les organisations regionales 
a examiner leurs propres structures de planification, 
d’autorisation, de surveillance des droits de l’homme et 
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de gouvernance afin qu’ensemble, nous puissions mettre 
en place une approche internationale et regionale plus 
coherente face aux conflits. II est egalement important 
que nous collaborions avec les organisations regionales 
pour reconnaitre des moyens plus durables de financer 
leurs operations. La societe civile, les medias et les 
autres acteurs non etatiques concernes sont en cela nos 
autres partenaires. Cette annee, nous avons entendu, au 
cours de reunions organisees selon la formule Arria, 
des temoignages emouvants et detailles de personnes 
qui ont eu le courage de raconter ce qu’elles ont vecu 
au Darfour, en Coree du Nord et en Syrie. Ces exposes 
ameliorent notre comprehension de ce qui est en jeu. Le 
temoignage de ceux qui se trouvent sur le terrain est 
essentiel pour avertir la communaute internationale de 
l’aggravation des tensions. Nous devons continuer a 
reflechir a la maniere dont nous pouvons travailler plus 
efficacement avec ces groupes pour relever les defis qui 
se posent a nous a l’echelle internationale. 

Le Royaume-Uni est convaincu que nous pouvons 
et devons faire plus pour renforcer notre cooperation 
avec les organisations regionales dans le monde entier. 
La responsabilite qui nous incombe au Conseil est le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Notre 
capacite a nous acquitter de cette lourde responsabilite 
ne peut qu’etre renforcee par l’approfondissement de 
nos relations avec les organisations regionales, raison 
pour laquelle nous nous felicitons vivement de ce debat 
important d’aujourd’hui. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais ) : La Nouvelle-Zelande remercie egalement 
le Nigeria d’avoir convoque la presente seance, et le 
Secretaire general de son expose et de sa presence parmi 
nous ce matin. Nous sommes d’ardents defenseurs du 
role que jouent les organisations regionales et de la 
necessite d’une cooperation entre elles et l’Organisation 
des Nations Unies, en particulier le Conseil de securite. 

Le role de premier plan que joue l’Afrique 
sur cette question est importante, mais nous devons 
egalement reconnaitre des le depart que ces defis ne se 
limitent pas a l’Afrique et que les questions examinees 
aujourd’hui ont une incidence sur d’autres organisations 
regionales partout dans le monde. L’experience de notre 
propre region a montre que les organisations regionales 
peuvent etre tres efficaces. Elles ont souvent l’avantage 
comparatif que le Secretaire general a evoque, en 
raison de leurs besoins et de leurs interets immediats 
en ce qui concerne la stability au niveau local, de leur 


connaissance du contexte local et, le cas echeant, de la 
facilite logistique d’un deployment. 

Comme le Secretaire general l’a signale ce matin, 
le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix a appuye vigoureusement le 
role des organisations regionales et a formule des 
recommandations encourageantes en vue d’une 
meilleure synergie avec l’ONU et en particulier le 
Conseil de securite. Nous avons vu de nombreux 
exemples d’interventions menees par les organisations 
regionales, des l’apparition de nouvelles crises, qui ont 
permis de prevenir l’eclatement de conflits .Cependant, 
nous devons etre honnetes. Outre les questions de 
financement et de capacites, qui ont deja ete mises en 
relief aujourd’hui, il y a d’autres defis importants a une 
cooperation efficace avec les organisations regionales 
et sous-regionales dans le domaine de la paix et de la 
securite. En consequence, il y a encore trop de situations 
ou faction regionale s’avere insuffisante pour prevenir 
ou regler des crises. 

La cooperation avec le Conseil de securite, en 
particulier dans le cas des grandes organisations, telles 
que l’Union africaine, est encore dans une large mesure 
reactive et au cas par cas. Les interventions, telles que la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine(MISMA), ont ete tres difficiles, non seulement 
sur le plan des ressources, mais egalement en termes de 
vision et de comprehension commune. Cette situation a 
considerablement complique le processus de transition 
vers les operations apres la MISMA. 

L’un des elements clefs du probleme, selon nous, 
tient au fait qu’aucune des deux parties n’a su mettre 
en oeuvre une approche adequate. Il manque tout 
simplement la volonte politique de cooperer en vue de 
mettre en place le partenariat collectif necessaire entre 
les deux Conseils. Ce type de cooperation structuree 
entre le Conseil de securite et les entries regionales afin 
d’elaborer des approches concertees devrait commencer 
des l’apparition d’une crise. Le Conseil et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine doivent 
faire plus d’efforts pour travailler a l’unisson en vue 
de se completer mutuellement et de tirer profit de leurs 
avantages comparatifs respectifs, a commencer par la 
prevention des conflits. De meme, nous estimons que 
ces deux organes devraient moins se soucier de l’ordre 
sequentiel de leurs actions et davantage se concentrer 
sur une collaboration simultanee. Une fois de plus, 
le Groupe independant de haut niveau a formule des 
recommandations utiles a cet egard. Au bout du compte, 


15-25854 


15/35 



S/PV.7505 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


18/08/2015 


aussi bien l’Organisation des Nations Unies que l’Union 
africaine (UA) ont des responsabilites a assumer. Elies 
ne peuvent s’y soustraire en faisant valoir qu’elles 
attendent que l’autre agisse. 

Si la cooperation doit marcher a long terme, il 
faudra un arrangement plus systematique, fonde sur 
l’idee que les deux organisations reconnaissent les 
menaces qui pesent sur la region et souhaitent travailler 
ensemble en vue d’y remedier. II existe de toute evidence 
des lacunes sur le plan des capacites, non seulement 
en ce qui concerne les organisations elles-memes, 
mais egalement au niveau des capacites nationales 
que les membres du Conseil de securite eux-memes 
deploient pour promouvoir une cooperation efficace. 
En consequence, nous sommes encore assez loin de 
l’approche concertee a laquelle nous aspirons tous pour 
evaluer les principales menaces regionales et mettre au 
point des interventions appropriees et coordonnees. 

En outre, nous ne pouvons tout simplement pas 
fermer les yeux sur de difficiles realites financieres. Les 
capacites demeurent un probleme majeur pour l’UA et 
son Conseil de paix et securite. Le role croissant joue par 
les acteurs regionaux au cours des 10 dernieres annees 
a force les organisations regionales et sous-regionales a 
mettre en place tres rapidement un dispositif complexe. 
Une action soutenue a long terme s’impose pour etablir 
des cadres efficaces de gestion des conflits regionaux, 
de telle sorte que les organisations regionales disposent 
des moyens dont elles ont besoin pour assumer des 
taches au nom de la communaute internationale. 

A notre avis, l’ONU a un role manifeste a jouer 
dans la fourniture d’une assistance. En effet, il est 
dans son interet de le faire, parce que, comme l’ont 
clairement demontre les experiences faites au Mali et 
en Republique centrafricaine, la seule autre possibility 
est qu’elle assume elle-meme des operations de plus en 
plus dangereuses et couteuses, et ce, a ses propres frais. 
Ceux dont la position est dictee par des considerations 
budgetaires devraient reflechir a ce qu’ils auraient 
epargne si ces operations avaient ete financees selon 
quelque formule innovante qui aurait fait qu’une portion 
seulement des couts soit imputee sur le budget de l’ONU. 

Nous suggerons que le Conseil de securite 
continue d’avoir un tres important role a jouer. Le 
Conseil doit continuer de fournir un appui institutionnel 
aux organisations regionales par le biais des instances 
de l’ONU vouees a leur mission, comme le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine. Ces derniers 


aident a etablir de solides relations de cooperation avec 
la Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest et avec l’Union africaine, et ils ont donne de 
bons resultats sur le terrain. 

Le Conseil doit aussi penser a trouver des moyens 
efficaces et pratiques de renforer l’interaction entre les 
membres du Conseil et le Conseil de paix et de securite de 
l’UA. Le Conseil doit aussi relever le defi du financement 
des operations de maintien de la paix regionales et sous- 
regionales, notamment en ameliorant l’efficacite des 
mecanismes existants. Les recommandations du Groupe 
independant de haut niveau sur les operations de paix 
concernant le financement previsible des operations 
d’appui a la paix menees par l’UA en vertu de mandats 
du Conseil de securite sont un bon point de depart pour 
des discussions, comme le Secretaire general l’a indique 
ce matin. 

Pour sa part, la Nouvelle-Zelande a appuye la 
reunion inaugurate des 10 membres elus du Conseil de 
securite avec le Conseil de paix et de securite de l’UA 
a Addis-Abeba, au debut de l’annee, et avec l’Espagne 
nous rencontrons au debut de chaque mois le President 
du Conseil de paix et de securite de l’UA pour discuter 
des ordres du jour conjoints de chaque Conseil. Nous 
avons aussi recherche le point de vue des principaux 
acteurs regionaux avant et apres les grandes decisions 
du Conseil de securite. A notre avis, pour etre efficace, 
la communication entre les Conseils a New York et a 
Addis-Abeba doit etre informelle, reguliere et porter sur 
le fond. Plus important, elle doit faire partie des taches 
habituelles des deux organisations. Cela indiquera 
que nous avons forge les partenariats qui, comme le 
Secretaire general l’a bien reconnu, doivent etre notre 
objectif. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation se joint aux autres membres du Conseil 
pour remercier le Nigeria d’avoir convoque le debat 
d’aujourd’hui. Nous tenons aussi a remercier votre 
delegation, Madame la Presidente, de la note de reflexion 
(S/2015/599, annexe) distribute pour aider a guider le 
debat d’aujourd’hui. 

Nous tenons aussi a exprimer notre gratitude au 
Secretaire general pour son expose, que nous avons suivi 
avec beaucoup d’interet, ainsi que pour ses inlassables 
efforts et le leadership dont il fait preuve s’agissant de 
renforcer et de consolider la relation qui existe entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
partout dans le monde. 
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Nous sommes d’avis que les acteurs regionaux 
doivent assumer un plus grand role dans la gestion de 
situations dans leurs regions respectives. 

La Malaisie s’associe aux declarations que 
doivent faire respectivement les representants du Viet 
Nam, de la Republiqueislamique d’lran et du Koweit, 
respectivement au nom de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN), du Mouvement des pays non 
alignes et des pays de l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI). 

Nous pensons que le debat d’aujourd’hui intervient 
a un moment particulierement opportun, du fait que les 
menaces a la paix et a la securite internationales sont 
devenues de plus en plus complexes et difficiles, avec 
leurs aspects tranfrontieres et d’autres dimensions 
regionales extremement complexes. Comme l’a envisage 
a juste titre la Charte des Nations Unies, l’ONU a ete 
et reste a la pointe de l’action menee pour relever ces 
nouveaux defis, qui vont des violations flagrantes 
du droit international aux epidemies mortelles, en 
passant par le terrorisme, la criminalite transnationale 
organisee, les crises humanitaires et la degradation de 
l’environnement, entre autres. 

Toutefois, les auteurs de la Charte des Nations 
Unies ont justement prevu que, tandis que l’Organisation 
et le Conseil constituent le coeur de l’architecture de 
paix et de securite internationales, ils ne peuvent pas se 
substituer aux dispositions et organisations regionales 
et sous-regionales, qui doivent s’occuper de ces taches a 
ce niveau, tel qu’envisage au Chapitre VIII de la Charte. 

Au fil des ans, des organisations regionales 
comme l’Union africaine (UA), I ASEAN, l’Union 
europeenne (UE) et l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, parmi d’autres, ont pris des 
mesures pragmatiques, notamment en modifiant leurs 
approches et leurs perspectives en vue de s’adapter 
avec plus d’efficacite a 1’evolution de la dynamique 
mondiale. Dans le meme temps, le Conseil a aussi pris 
des mesures pour promovoir et renforer sa collaboration 
avec les organisations regionales, notamment en 
adoptant des decisions pertinentes et en convoquant 
regulierement des seances consultatives conjointes, 
par exemple avec le Conseil de paix et de securite 
de l’UA et avec le Comite politique et de securite de 
l’UE. En outre, des partenariats etroits avec differents 
organes regionaux dans divers domaines importants 
et strategiques - comme la prevention des conflits, la 
mediation et les operations de maintien de la paix - ont 
ete aussi etablis et renforces au fil du temps.. 


Jusqu’a present, la cooperation et la coordination 
entre organisation regionales pour faire face aux conflits 
et aux defis ont ete encourageantes. On peut citer comme 
exemples le partenariat entre l’Union africaine et l’UE, 
ainsi que la coordination entre l’UA et les organisations 
sous-regionales africaines face aux menaces qui pesent 
sur la paix et la securite dans le continent africain. 
La Malaisie pense que le partenariat strategique entre 
l’ONU et les organisations regionales est fondamental 
pour relever le defis mondiaux contemporains a la 
securite. Nous pensons aussi que les partenariats a 
aspects multiples entre le Conseil et les organisations 
regionales peuvent constituer une base solide pour le 
futur ordre du jour mondial en matiere de securite. 

De son point de vue au sein de l’ASEAN, la 
Malaisie accorde une grande importance et valorise 
grandement le role joue par les organisations regionales 
et sous-regionales dans la prevention et le reglement des 
conflits, le deployment des operations de maintien de la 
paix, la construction et la reconstruction apres un conflit 
et autres importants domaines. Pour sa part, l’ASEAN 
s’est tout particulierement consacree a creer et a mettre 
en place un environnement propice a la paix en vue de 
garantir un developpement economique ininterrompu. 
Elle a promu une architecture regionale favorable a la 
stabilite et a la paix en vue de favoriser la stabilite et de 
la prosperity, notamment des instruments de prevention 
des conflits et de reglement pacifique des differends. 

Ennous basant sur notre experience, nous appuyons 
d’autres efforts visant a approfondir la cooperation entre 
l’ONU, le Conseil en particulier, et les organisations 
regionales. Ceci dit, nous tenons a souligner ce qui 
suit. Le niveau et le degre de cooperation intraregionale 
varient sensiblement selon les regions, sur la base du 
contexte historique et politique unique propre a chaque 
region. En outre, leurs aspirations, mandats et activites 
different enormement. A cet egard, nous pensons que la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
sera encore plus payante lorsqu’il sera dument tenu 
compte de cette diversity. Toute forme de cooperation 
doit etre inclusive, souple, reactive et adaptable, surtout 
dans le cas des entreprises conjointes et complexes 
comme le maintien de la paix, la consolidation de la paix 
et la reconstruction apres un conflit. 

Certes, les organisations regionales peuvent offrir 
une solution de rechange attractive a une mission de 
l’ONU sollicitee au-dela de ses moyens mais il importe 
de garder a l’esprit que les organisations regionales sont 
aussi vulnerables aux memes problemes que rencontre 
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l’ONU. Bien que conscients de l’avantage que presentent 
les organisations regionales qui comprennent mieux 
les conflits dans leurs regions, comme ceux en cours 
en Republique democratique du Congo, au Mali, en 
Somalie, au Darfour et en Republique centrafricaine, 
entre autres, l’experience a montre les limites de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales. 
Faute de financement et d’appui au renforcement des 
capacites suffisants, les aspirations et la determination 
des organisations regionales pourraient depasser leur 
aptitude a obtenir des resultats, surtout dans les regions 
difficiles du monde. Par consequent, le partage du 
fardeau peut facilement devenir un deplacement du 
fardeau alors que la communaute internationale place 
des attentes irrealistes sur les organisations regionales 
qui doivent encore edifier leur pleine capacite. 

Nous sommes d’avis que, bien que des progres 
significatifs aient ete enregistres s’agissant d’ameliorer 
la cooperation mutuelle entre l’ONU et les organisations 
regionales, ilreste encore beaucoup afaire. Nous esperons 
que du debat d’aujourd’hui naitront de nouvelles idees 
et strategies visant a approfondir, elargir et renforcer la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales, 
ainsi qu’entre organes regionaux, en vue de renforcer 
la capacite de la communaute internationale a repondre 
efficacement aux nouvelles et anciennes menaces a la 
paix et a la securite internationales. 

M. Cherif (Tchad) : Je remercie la delegation 
negerianne d’avoir organise la presente seance sur les 
organisations regionales et les defis contemporains en 
matiere de securite mondiale. Je remercie egalement le 
Secretaire generale, M. Ban Ki-moon, de son expose. 

Le Tchad s’associe a la declaration que 
fera l’observateur de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

La multiplicite et l’intensification des conflits 
internes et l’apparition de nouvelles menaces graves, 
comme le terrorisme, la proliferation des armes, 
la piraterie maritime, la criminalite transnationale 
organisee, le trafic de drogue, d’armes et d’etres humains, 
le separatisme et les conflits de pouvoir, la degradation 
de l’environnement et les pandemies, rendent de plus 
en plus necessaires une action regionale coordonnee et 
une approche globale pour relever ces multiples defis. 
Le caractere transfrontalier de la plupart des defis 
securitaires en Afrique et l’insuffisance des moyens des 
pays pris individuellement appellent au renforcement 
du role des organisations regionales, seules a meme de 


fournir des reponses efficaces a l’insecurite multiforme 
grandissante a travers le monde. 

Dans cette optique, l’Union africaine, qui s’est 
dotee d’une architecture de paix et de securite, a 
developpe une cooperation exemplaire avec l’ONU, dont 
la Charte en son Chapitre VIII lui reconnait un role dans 
la prevention, la resolution et le reglement pacifique 
des conflits. Ainsi, elle a deploye des operations de 
maintien de la paix autorisees par le Conseil de securite, 
mais aussi entrepris des actions propres en matiere 
de prevention et de gestion des crises, notamment au 
Burundi, au Soudan, en Somalie, au Mali, en Republique 
centrafricaine, etc. 

Malgre son experience et ses moyens consequents, 
l’ONU ne saurait a elle seule etre partout, tout le temps, 
pour relever les nombreux defis en matiere de paix et de 
securite. C’est pourquoi en Afrique, ou sont deployees 
plus de 62,5% des operations de paix des Nations 
Unies et 87% des personnels en uniforme, l’Union 
africaine est un partenaire strategique clef qui merite 
d’etre appuye pour assumer ses responsabilites en 
matiere de paix et de securite sur le continent. Au Mali 
comme en Centrafrique, la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine, a travers la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, a permis 
de deployer rapidement des troupes africaines. Nous 
saluons cette collaboration ainsi que le soutien de l’ONU 
a l’Union africaine, a travers le Programme decennal 
de renforcement des capacites, l’assistance technique 
et le soutien politique du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine a Addis-Abeba. Le Tchad 
est favorable au renforcement de la cooperation entre 
les deux organisations et reitere son appui a la Position 
commune africaine sur les operations de paix. 

Les relations entre les deux organisations 
evoluent de fa<;on positive, mais n’ont pas encore atteint 
la dimension strategique souhaitee. Nous encourageons 
l’ONU a regler en priorite la question pressante du 
financement des activites de maintien de la paix de 
l’Union africaine autorisees par le Conseil de securite. 
Les deux organisations doivent adopter des mesures 
concretes pour rendre plus previsible, plus durable et 
plus souple le financement des operations entreprises 
par l’Union africaine sous mandat de l’ONU, comme 
le recommande le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies, dont nous saluons d’ailleurs la qualite et le 
serieux du travail abattu. Nous esperons que toutes les 
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autres recommandations pertinentes formulees par le 
Groupe de haut niveau retiendront l’attention du Conseil. 
Malgre le manque de ressources previsibles handicapant 
fortement sa capacite d’action en matiere de maintien de 
la paix et de la securite sur le continent, l’Union africaine 
a des avantages comparatifs, tels que la proximite 
geographique, la legitimite, la connaissance des 
causes profondes des conflits et l’aptitude d’intervenir 
rapidement en situation de crise. Cela a ete rappele par 
plusieurs orateurs qui m’ont precede. 

Face a la dimension transnationale, voire 
transcontinentale, de par leur impact, des defis 
securitaires contemporains, le developpement des 
capacites de reaction rapide de l’Union africaine, 
comme la Force africaine en attente, dont trois des cinq 
brigades regionales devraient etre operationnelles avant 
la fin de 2015, ou l’operationnalisation de la Capacite 
africaine de reponse immediate aux crises pourrait 
donner au Conseil de securite les moyens d’assurer une 
premiere intervention en cas de crise. 

Le Tchad salue la cooperation entre l’Union 
africaine et l’Union europeenne, deux proches 
partenaires de l’ONU dans le domaine du maintien de 
la paix en Afrique. Le continent accueille neuf missions 
civiles et operations militaires de l’Union europeenne. 
Celle-ci finance a travers la Facilite de soutien a la 
paix pour l’Afrique, la Mission de l’Union africaine en 
Somalie qui constitue un modele de cooperation entre 
l’Union europeenne, l’Union africaine et l’Organisation 
des Nations Unies. Elle a egalement contribue au 
deployment des operations de l’Union africaine au Mali 
et en Republique centrafricaine. Le Tchad se felicite des 
efforts de l’Union europeenne et souligne l’importance 
d’une cooperation trilaterale entre l’Union africaine, 
l’Union europeenne et l’Organisation des Nations Unies 
pour relever les defis communs a la securite et a la paix 
sur le continent. 

Le renforcement de la cooperation des 
organisations regionales avec la societe civile et 
les organisations non gouvernementales est d’une 
importance capitale, car celles-ci pourraient apporter 
des atouts et capacites utiles a la consolidation de la 
paix et a d’autres activites relatives a la gestion des 
conflits. Dans le contexte africain, l’importance de 
la societe civile, notamment les femmes et les jeunes, 
a ete refletee dans la decision de l’Union africaine 
designant l’annee 2015 comme celle de l’autonomisation 
des femmes et du developpement de l’Afrique pour la 
concretisation de l’Agenda 2063. II serait souhaitable de 


renforcer les capacites des organisations de la societe 
civile africaine et d’encourager leur participation au 
reglement des questions liees a la paix et a la securite. 

Pour conclure, nous disons que la plupart des 
defis a la securite en Afrique et dans le monde ne 
connaissent pas de frontieres et exigent que les Etats 
et les organisations regionales mutualisent davantage 
leurs efforts pour juguler ces menaces. Aucune 
organisation, fut-elle FONU, ni aucune region ne peut 
se charger toute seule des reponses aux nombreux defis 
lies a la securite collective. Par consequent, seul un 
partenariat solide, fiable et viable entre FONU et les 
organisations regionales, notamment l’Union africaine, 
base sur la division du travail, tenant compte des 
avantages comparatifs respectifs et fortement appuye 
par les Nations Unies pourrait permettre de relever les 
multiples defis a la paix et a la securite sur le continent. 
A cet egard, l’Union africaine et ses mecanismes sous- 
regionaux ont developpe des capacites institutionnelles 
et operationnelles pour jouer pleinement leur partition, 
pourvu que l’ONU leur apporte un appui financier 
consequent. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise cet important debat. Nous tenons a 
remercier egalement le Secretaire general de son expose. 

Alors que la nature des menaces a la securite 
mondiale est devenue plus complexe et plus problematique 
au fil des 70 ans d’existence de FONU, le partenariat entre 
FONU et les organisations regionales est veritablement 
devenu indispensable. Nous avons beaucoup progresse 
dans le renforcement de ces partenariats et nous devons 
tous ensemble prendre Fengagement de continuer a ce 
qu’il en soit ainsi. Dans le cadre de cet effort, il va falloir 
s’attaquer a deux phenomenes de plus en plus d’actualite 
dans Fevolution de la relation qui caracterise les 
organisations regionales, sous-regionales et FONU. II 
s’agit du chevauchement des responsabilites et du 
manque d’equite du soutien fourni par la communaute 
internationale a l’appui du travail des organisations 
regionales et de la necessite d’y remedier. 

Aux Etats-Unis, il y a environ 50 ans, un 
programme du nom de Neighbourhood Watch (vigilance 
de voisinage) etait cree. L’idee etait simple : demander 
aux habitants d’un quartier de signaler tout ce qui est 
suspect parce qu’ils ont tous interet a faire en sorte 
que leur communaute et leur voisinage soient surs. 
Certes, les organisations regionales et sous-regionales 
sont manifestement bien davantage que les groupes de 
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vigilance de voisinage du systeme international, mais 
elles sont, de par leur proximite, les mieux placees 
pour determiner de maniere plus precise les causes 
profondes des problemes et definir plus rapidement 
des solutions que des organisations plus eloignees. 
Lorsque les organisations regionales et sous-regionales 
se mobilisent, elles beneficient de l’avantage lie au fait 
d’etre proches. Elles apportent leur capacite singuliere 
de comprendre les experiences et les cultures locales 
ainsi que la complexity des defis a relever. En tant 
que voisines, elles sont souvent mieux placees pour 
surveiller les problemes et agir le cas echeant. 

Mais le retablissement de la paix et le maintien 
de la paix ne sont pas et ne devraient jamais devenir 
quelque chose qui ne concerne que les voisins. De fait, 
le systeme des Nations Unies, le maintien de la paix 
des Nations Unies en particulier, repose sur l’idee que 
parfois, ceux qui sont le plus eloignes de problematiques 
profondement enracinees - les etrangers, meme, plutot 
que les voisins - sont mieux a meme que quiconque 
d’agir avec neutrality et efficacite pour proteger une 
population mise en peril par ses voisins. D’ou la vision, 
consacree dans la Charte des Nations Unies, d’un solide 
partenariat entre ceux qui se trouvent le plus pres d’un 
conflit et l’Organisation des Nations Unies elle-meme. 
Chacun de ces deux roles est essentiel. 

A mesure que se developpent les responsabilites 
complementaires et parfois superposables des 
organisations regionales, des organisations sous- 
regionales et de l’ONU, il semble que se produise de 
plus en plus une bifurcation des processus politique et 
de maintien de la paix. Les organisations regionales 
et sous-regionales assument un role de plus en plus 
important dans la facilitation, sinon la gestion des 
processus politiques en vue du reglement des conflits et 
de la conclusion des accords de paix, et ce meme lorsque 
le Conseil de securite deploie une operation de maintien 
de la paix chargee de proteger les civils pour qu’ils ne 
deviennent pas des victimes de tel ou tel conflit. Cette 
bifurcation des responsabilites offre parfois d’importants 
avantages, mais elle peut aussi avoir un prix. Si les pays 
voisins ont pour eux la familiarity et l’appropriation 
des processus, ils peuvent aussi etre porteurs d’enjeux 
et d’interets distincts. Pour que nos partenariats soient 
efficaces, nous devons etre tout aussi responsables et 
comptables de part et d’autre, meme si nous repartissons 
nos taches en fonction de nos atouts respectifs. 

Au Soudan du Sud, alors qu’il a deploye plus 
de 12000 hommes de troupe dans le cadre de la Mission 


des Nations Unies au Soudan du Sud, le Conseil de 
securite a defere a l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement pour la conduite des efforts de 
mediation. Face a l’incapacite revoltante des parties de 
parvenir a un accord, hier, l’appui apporte au processus 
politique regional doit desormais rimer, pour le Conseil 
de securite, avec la volonte de prendre des mesures, de 
mobiliser nos ressources collectives et d’accroitre en 
consequence la pression sur ceux qui font echec a la 
paix. Nous devons prendre les mesures qui s’imposent 
pour que les auteurs d’atrocites repondent de leurs actes. 

Dans le cadre de l’engagement que nous avons 
pris de renforcer les moyens mis a disposition par 
l’ONU a l’appui des missions de maintien de la paix, 
les Etats-Unis coorganiseront cet automne un sommet 
a l’ONU afin d’obtenir de nouveaux engagements et un 
appui international plus important au maintien de la 
paix des Nations Unies. Mais nous devons egalement 
veiller a ce que les forces regionales beneficient de 
l’appui, de la formation et de l’equipement dont elles 
ont besoin pour mener a bien leurs taches critiques. La 
ou le Conseil de securite a autorise une organisation 
regionale, telle que l’Union africaine, a engager des 
actions critiques dans l’optique de faire progresser la 
paix et la securite internationales, nous devons veiller 
a ce que la mission regionale dispose des ressources 
necessaries a l’execution efficace de son mandat. 

Mais de meme que le Conseil de securite doit 
rester present lorsque les processus politiques sont 
menes par les acteurs regionaux, le Conseil de securite 
doit egalement garder la main sur la responsabilisation 
des acteurs et la supervision lorsqu’il autorise 
les organisations regionales ou sous-regionales a 
entreprendre des operations de paix. Nous devons 
en particulier veiller a ce que toutes les operations 
effectuees en vertu de l’autorite du Conseil de securite 
precedent avec le meme respect des droits de l’homme et 
la meme tolerance zero pour l’exploitation et les sevices 
sexuels. 

Les enjeux d’un equilibre adequat des relations 
entre les organisations regionales, sous-regionales et 
l’ONU ne sauraient etre plus eleves. Que nous soyons des 
pays voisins proches d’un conflit ou des pays eloignes 
etrangers a ce conflit, chacun d’entre nous doit faire 
davantage pour cooperer avec efficacite a l’appui de nos 
partenaires dans l’important travail d’avancement de la 
paix. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : La Republique 
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bolivarienne du Venezuela tient a vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque cet important 
debat thematique et a adresser egalement ses 
remerciements au Secretaire general pour la presentation 
de son rapport. Par ailleus, nous nous associons a la 
declaration qui sera faite par la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le document de reflexion qu’a fait circuler la 
presidence nigeriane du Conseil (S/2015/599, annexe) 
indique a juste titre que la fin de la guerre froide a 
entraine un renforcement des organisations regionales 
et sous-regionales en leur accordant plus de place sur 
le plan politique et en rendant leur role plus pertinent 
a Fechelle internationale. Le Venezuela est fermement 
convaincu que la consolidation du systeme actuel, 
toujours plus multipolaire et multicentrique, est un 
aspect hautement positif pour le renforcement de la 
paix et de la securite internationales, et un processus 
dans lequel une cooperation soutenue entre l’ONU et 
les organisations regionales est fondamentale pour la 
realisation de cet objectif. L’unilateralisme dans les 
affaires internationales a ete relegue a jamais au passe. 
A cet egard il apparait necessaire d’ceuvrer a un monde 
plus equilibre dans lequel les organisations regionales 
aient un role important a jouer dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. En consequence, 
le Venezuela plaide pour le developpement et le 
renforcement des organisations regionales, ainsi que 
pour une interaction et des relations croissantes entre 
elles, sachant qu’elles constituent l’instance naturelle de 
prevention et de reglement des conflits qui menacent la 
paix mondiale. 

Les organisations regionales constituent une 
realite preexistante et un complement aux activites 
de maintien de la paix et de la securite des Nations 
Unies, dont l’accent particulier est mis sur la capacite 
preventive. Dans la realisation de ces taches, les 
organisations regionales se doivent de respecter 
integralement l’ensemble des buts et principes de la 
Charte des Nations Unies, ce qui implique un strict 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale et 
de l’independance politique des Etats, ainsi que du droit 
des peuples a disposer d’eux-memes. Les organisations 
regionales ne peuvent encourager la guerre. 

Au cours des 15 dernieres annees, l’Amerique 
latine et les Caraibes ont ete le theatre d’un profond 
changement structurel et institutionnel aux niveaux 
politique et social, avec l’apparition d’une tendance 
progressiste marquee, orientee vers un monde 


multipolaire et multicentrique. Sous l’influence du 
President Hugo Chavez et d’autres grands dirigeants 
regionaux comme le commandant Fidel Castro et les 
Presidents Nestor Kirchner, Evo Morales, Rafael Correa, 
Daniel Ortega, Lula da Silva, Dilma Rousseff, Michelle 
Bachelet Jeria, entre autres, une nouvelle architecture 
politique regionale a vu le jour qui repond davantage 
aux interets des pays d’Amerique latine et des Caraibes 
qu’aux interets de quelque autre puissance, releguant 
ainsi au passe les organisations regionales qui, loin 
de representer les interets de l’Amerique latine et des 
Caraibes, les subordonnaient a des interets et besoins 
etrangers. 

C’est ainsi que, en l’espace de 15 ans, ont 
fait leur apparition l’Alliance bolivarienne pour les 
peuples de notre Amerique (ALBA), PETROCARIBE, 
l’Union des nations de l’Amerique du Sud (UNASUR), 
la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes (CELAC) et un Marche commun du Sud 
(MERCOSUR) elargi et renouvele. Cette rupture avec 
le passe representera une reaffirmation des principes 
de souverainete, de non-ingerence dans les affaires 
interieures et d’independance politique dans la definition 
des interets et des priorites des pays de la region. II 
s’agit de processus d’integration politique fondes sur la 
necessity du respect et des avantages mutuels, afin de 
preserver la paix dans la justice sociale. 

L’Union des nations de l’Amerique du Sud 
correspond a la somme des volontes de toutes les nations 
de cette sous-region. L’UNASUR a fait la preuve de sa 
capacite d’agir avec rapidite et determination afin de 
prevenir toute atteinte a l’ordre constitutionnel, comme 
dans le cas de la Bolivie, a l’encontre du President 
Evo Morales en 2008, et de l’Equateur a l’encontre du 
President Rafael Correa en 2010, ou les pays membres 
de cette organisation se sont prononces en faveur de 
la validite de l’ordre constitutionnel et democratique 
de ces nations sceurs, et ont condamne les velleites 
putschistes et separatistes des artisans de l’insurrection. 
Depuis 2010, l’UNASUR dispose d’un protocole 
democratique, souscrit la meme annee, qui envisage 
l’imposition de sanctions diplomatiques, politiques et 
economiques en cas de rupture de l’ordre democratique 
dans la region d’Amerique du Sud. 

D’autre part, l’ALBA est issue d’une initiative 
du President venezuelien, Hugo Chavez Frias, visant 
a renforcer l’autodetermination des peuples et la 
souverainete des Etats face aux politiques neocoloniales 
des puissances etrangeres, et ce, en faveur, toujours. 
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des plus pauvres et des exclus. L’ALBA n’est pas 
un mecanisme de defense sous-regional. C’est 
une organisation sensible aux difficultes sociales, 
economiques et environnementales des peuples de 
la region, engagee dans la lutte contre la pauvrete et 
l’inegalite. Consciente des iniquites qui existent entre 
pays riches, pays a revenu intermediate et pays les 
moins avances, elle accorde une grande importance 
a la complementarite des economies et non pas a la 
competition vorace et predatrice. La cooperation et le 
respect sont des piliers de la paix. 

La meilleure expression de l’engagement de 
l’ALBA en faveur du developpement des peuples de la 
region est la creation de PetroCaribe en 2005. Congue 
comme une initiative ayant pour but de promouvoir 
la securite energetique en Amerique centrale et dans 
les Caraibes, PetroCaribe beneficie a plus de 17 pays. 
C’est un modele de cooperation fonde sur l’integration 
energetique et ancre sur les principes de solidarity 
et de traitement special et differencie dans la region. 
Cette cooperation se deroule dans le respect absolu 
des accords signes entre la Communaute des Caraibes 
et la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes (CELAC) qui illustrent magnifiquement la 
cooperation Sud-Sud entre nos pays. 

La CELAC est l’expression d’un multilateralisme 
pluraliste et de l’unite dans la diversity. Ces aspects ont 
permis a la CELAC d’avancer fermement sur la voie de 
politiques communes dans des domaines aussi sensibles 
que le developpement durable, les changements 
climatiques, le desarmement nucleate, le trafic de 
stupefiants, le rejet de l’embargo contre Cuba, le rejet des 
sanctions contre le Venezuela et l’appui aux processus 
de decolonisation des Malouines et de Porto-Rico 
notamment. Ce faisant, la CELAC a rappele son ferme 
attachement a la paix et a la securite internationales, 
au developpement, a la cooperation solidaire et a la 
promotion des droits de 1’homme. Grace a la CELAC, 
non seulement consolidons-nous le reve du litterateur 
Simon Bolivar d’une Amerique unie, mais nous 
reaffirmons egalement les principes historiques du droit 
international latino-americain, de l’autodetermination, 
de l’inviolabilite territoriale et de la non-intervention, 
consacres par la Charte des Nations Unies. 

L’Amerique latine et les Caraibes restent 
confrontees a des defis de taille, mais la force de leurs 
institutions et la volonte de leurs dirigeants et de leurs 
peuples d’avancer vers une integration juste, solidaire et 
autonome sont leurs meilleurs outils. Dans ce contexte, 


l’Amerique latine et les Caraibes sont une region a 
vocation manifestement pacifiste qui, au cours des deux 
dernieres decennies, a realise des progres constants 
dans le domaine de la paix et la securite. A cet egard, 
nos pays ont le niveau de depenses militaires le plus 
faible au monde. Nous appuyons avec force les objectifs 
de desarmement et de non-proliferation des armes de 
destruction massive. Nous appartenons a la premiere 
zone exempte d’armes nucleates creee en 1967 dans une 
zone peuplee de la planete par le Traite de Tlatelolco. 
Nous appuyons egalement les principes figurant dans la 
declaration sur l’Amerique du Sud comme zone de paix, 
promue par l’Union des nations de l’Amerique du Sud, 
et dans la declaration d’une zone de paix proclamee par 
la CELAC en janvier 2014. 

Cette experience, fondee sur le respect de la 
souverainete, le rejet de l’interventionnisme et un 
engagement sans limite en faveur de la paix, de la 
securite et du droit international se conjuguent pour 
renforcer notre cooperation avec d’autres organisations 
regionales, en Afrique et au Moyen-Orient notamment. 

Enfin, nous tenons a souligner l’importance de la 
cooperation entre les diverses organisations regionales 
et sous-regionales, notamment en appui aux regions qui 
subissent le terrorisme, la violence et la guerre. Notre 
experience dans le Sud, zone de paix, pourrait peut-etre 
se reveler utile aux autres pays freres du monde. 

M. Lamek (France) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, pour l’organisation de ce debat toujours 
utile sur les relations entre les Nations Unies et les 
organisations regionales. Je voudrais moi aussi remercier 
le Secretaire general pour son intervention tout a l’heure. 

La complexity des crises actuelles requiert de 
plus en plus une action concertee des Nations Unies et 
des organisations regionales dans le cadre prevu par la 
Charte des Nations Unies, et notamment son chapitre 
VIII. Cela appelle de ma part trois observations. La 
premiere, c’est que les organisations jouent un role 
primordial et croissant dans la gestion des crises. 
Leur connaissance precise du contexte local et les 
reseaux qu’elles developpent constituent un atout 
dans la comprehension des conflits. Leur proximite 
geographique permet un deployment plus rapide. Le 
rapport privilegie qu’elles entretiennent avec les Etats 
en crise peut contribuer a la consolidation de situations 
fragiles. 

La France veut encourager l’implication deja 
forte des organisations regionales dans la prevention des 
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conflits, le maintien de la paix, et la consolidation de 
la paix. Aujourd’hui, les organisations africaines, dont 
les actions ont vocation a s’integrer a l’Architecture 
africaine de paix et de securite, prennent de plus en 
plus leurs responsabilites. Elies deploient davantage 
d’operations pour repondre aux crises. Outre leur 
engagement militaire, leur role politique de mediateur 
et de soutien s’est accru, et cette evolution est, bien sur, 
importante. 

La deuxieme remarque que je voudrais faire, c’est 
que cette mobilisation des organisations regionales est 
d’autant plus efficace qu’elle se fait en concertation 
active avec les differents autres acteurs : les autres 
organisations regionales, les Etats, la societe civile, et 
bien sur en premier lieu les Nations Unies. 

Deux illustrations en temoignent: le renforcement 
des liens entre l’Union africaine et les Nations 
Unies d’une part, et la cooperation accrue entre les 
organisations africaines et l’Union europeenne d’autre 
part. 

La France se felicite du renforcement des liens 
entre l’Union africaine et les Nations Unies par la 
creation d’un Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine en 2010, l’etablissement de bureaux 
de liaison a New York et a Addis-Abeba ou encore 
l’institutionnalisation d’echanges annuels entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. 

Les organisations regionales sont egalement 
appelees a travailler ensemble et a se soutenir 
mutuellement. Ainsi, comme l’a souleve tout a l’heure 
l’Ambassadeur du Tchad, l’Union europeenne finance 
plusieurs operations de maintien de la paix comme la 
Mission de l’Union africaine en Somalie et differents 
elements de l’Architecture africaine de paix et de 
securite comme la Force africaine en attente et le 
systeme continental d’alerte precoce. A ce jour, 
l’engagement pris par l’Union europeenne de contribuer 
a hauteur de 450 millions d’euros a la mise en oeuvre 
de la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique pour la 
periode 2014-2016 a quasiment ete atteint. 

Mais au-dela du soutien financier, l’Union 
europeenne fournit une aide civile et militaire en 
Libye, au Niger, en Republique centrafricaine, en 
Republique democratique du Congo, en Somalie et au 
Mali. L’engagement au Mali montre l’etendue de ses 
actions : dans le cadre de la mission civile EUCAP 
Sahel Mali et de sa mission militaire visant a contribuer 


a la formation des forces armees maliennes (EUTM 
Mali), l’Union europeenne assiste le Gouvernement 
malien dans la reforme et la restructuration des Forces 
de securite maliennes. L’operation EUCAP Nestor 
(Mission de l’Union europeenne visant au renforcement 
des capacites maritimes regionales dans la Corne de 
l’Afrique) assiste, quant a elle, plusieurs pays africains 
de la Corne de l’Afrique pour la protection des surfaces 
et des frontieres maritimes afin de lutter contre la 
piraterie maritime. 

Ma troisieme remarque, c’est que, dans ce contexte 
d’implication croissante des organisations regionales, 
la France souscrit aux recommandations du Secretaire 
general issues de son rapport du 2 janvier 2015 et appuie 
les recommandations du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix. 

Concernant les operations africaines au Mali et 
en Republique centrafricaine, le Secretaire general a mis 
en lumiere la complementarite de l’ONU et de l’Union 
africaine. Le passage de la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali et de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine a 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
a montre les avantages comparatifs des deux modeles 
d’intervention : d’un cote pour l’Union africaine, 
un deployment rapide de forces armees capables 
d’operations offensives, et de l’autre pour les Nations 
Unies, l’etablissement d’une force de maintien de la paix 
equipee pour une operation de plus long terme et avec 
un mandat different. 

S’agissant de l’examen strategique des operations 
de paix, les exemples du Mali et de la Republique 
centrafricaine ont confirme qu’il est essentiel pour les 
Nations Unies de s’investir pleinement en amont dans 
la definition d’un cadre global et concerte de gestion 
de crise, tant du point de vue politique que securitaire. 
Ce cadre doit etre etabli en etroite cooperation avec 
les autres acteurs regionaux, pour faciliter la mise aux 
normes onusiennes et la formation des contingents 
regionaux et permettre une meilleure sensibilisation aux 
questions des droits de l’homme. 

Enfin, la durability et la soutenabilite financiere 
des operations militaires demeurent une preoccupation 
majeure. Aujourd’hui, l’Union africaine est fortement 
tributaire des contributions exterieures pour le 
financement de ses operations. II convient que les 
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organisations africaines puissent progressivement, 
comme elles en ont exprime l’intention, prendre en 
charge une part croissante de la charge financiere de 
leur action. La France est determinee a poursuivre ses 
efforts et sa cooperation avec l’ONU et l’ensemble des 
organisations regionales dans cette direction. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Nigeria. Tout d’abord, je voudrais 
me faire l’echo de ceux qui ont remercie le Secretaire 
general pour son expose tres lucide. Je crois que le 
Secretaire general a su capter l’essence meme de notre 
debat d’aujourd’hui. 

Nous savons que les defis contemporains enmatiere 
de securite mondiale s’intensifient, du point de vue tant 
de leur complexite que de leur gravite. Les menaces 
telles que les ideologies extremistes, le terrorisme, le 
transfert illicite et la proliferation des armes legeres et 
de petit calibre, les catastrophes humanitaires, la traite 
des etres humains, les risques environnementaux, le 
trafic de drogue, l’utilisation de la cybertechnologie a 
des fins criminelles et les pandemies mondiales sont 
des facteurs determinants qui pesent lourdement sur la 
securite internationale a notre epoque. Les defis actuels 
en matiere de securite mondiale revetent un caractere 
transnational et depassent bien souvent les capacites 
qu’ont les pays, quels qu’ils soient, de les relever. 
C’est pourquoi nous avons besoin de cooperer et d’agir 
collectivement. Bien que la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe au Conseil de securite, les acteurs regionaux 
partagent et allegent le fardeau de celui-ci, et ajoutent a 
la legitimite du multilateralisme. Les efforts regionaux 
ameliorent les perspectives d’ouverture et de consensus 
pour relever les defis a la paix et la securite mondiales. 

Les redacteurs de la Charte des Nations Unies ont 
ete tres perspicaces lorsqu’ils ont imagine un monde ou 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales travailleraient ensemble pour prevenir, gerer 
et resoudre les crises. Au fil des ans, plusieurs exemples 
de cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales - en particulier dans les domaines du maintien 
de la paix et de la prevention des conflits - ont donne 
des resultats significatifs. Nous pensons que ces gains 
ouvrent des perspectives encore plus prometteuses pour 
l’avenir. Dans le monde actuel, la securite internationale 
revet un caractere regional et institutionnalise bien 
particulier. J’en veux pour preuve le plaidoyer en faveur 
d’un recours plus frequent au Chapitre VIII de la Charte, 


qu’un certain nombre de mes collegues ont mentionne, 
et ce, afin de creer un systeme decentralise de gestion de 
la securite mondiale sous l’egide de l’ONU. 

Au fil des ans, il est devenu evident que les 
organisations regionales sont souvent les premiers 
intervenants dans les situations de conflit. Cela est 
d’autant plus manifeste en Afrique, ou les organisations 
sous-regionales ont regulierement fait montre d’un 
attachement remarquable a la paix et a la securite 
regionales en deployant des soldats de la paix sur les 
theatres de conflit. Plusieurs de mes preopinants ont 
reconnu ce matin que les organisations regionales et 
sous-regionales ont une comprehension plus profonde 
des sensibilites et des susceptibilites des acteurs dans 
les situations de conflit, des valeurs et des normes de 
leurs societes, ainsi que de la dynamique et des causes 
profondes des conflits locaux. Ces ingredients sont 
essentiels pour concevoir une strategic de mediation que 
les parties au conflit peuvent plus facilement considerer 
et accepter de mettre en oeuvre. 

En Afrique de l’Ouest, par exemple, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a realise d’importantes avancees 
dans le maintien de la paix et de la securite, en particulier 
dans le reglement des conflits au Liberia, en Sierra 
Leone et en Guinee-Bissau, entre autres, ce qui met en 
exergue le succes de cette organisation en matiere de 
gestion des conflits. 

II y a d’autres cas ou les organisations regionales 
ont inlassablement demontre leur capacite a agir dans 
l’interet de la paix et de la securite regionales. En 
Afrique de l’Est, l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement ne menage pas ses efforts pour trouver 
une solution aux conflits, en particulier au Soudan 
du Sud. La Communaute d’Afrique de l’Est joue un 
role actif et constructif au Burundi. La Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale a contribue 
de maniere importantes a la stabilisation de la situation 
en Republique centrafricaine. L’Union du fleuve Mano, 
la CEDEAO et l’Union africaine ont fait preuve - comme 
nous l’avons entendu la semaine derniere (voir 
S/PV.7502) - d’un leadership remarquable dans la lutte 
contre la recente epidemie de la maladie a virus Ebola 
qui a frappe l’Afrique de l’Ouest. 

La creation de la Force multinationale mixte par 
les pays du bassin du lac Tchad et la Republique du 
Benin, dans le but de combattre le groupe terroriste 
Boko Haram, illustre de fa<;on eloquente les possibility 
qui existent en matiere d’arrangements regionaux, 
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s’agissant non seulement de saisir le taureau par les 
cornes, mais surtout de faire avancer la cause de la paix 
et de la securite. Les succes remportes jusqu’ici par la 
Force confirment l’utilite d’une demarche regionale 
pour contrer la menace du terrorisme. 

Aujourd’hui, il est evident que la regionalisation 
de la securite mondiale connait une rapide et remarquable 
montee en puissance. Selon nous, elle va bien au-dela du 
simple fait d’intervenir les premiers dans des situations 
de crise et de comprendre la population, l’environnement 
et les nuances du conflit. C’est tout cela en effet, mais 
plus encore. Les organisations regionales - compte tenu 
de la contiguite des pays qui les composent - sont des 
acteurs essentiels au succes, ou non, des efforts de paix 
realises au sein de leurs spheres d’influence. 

De nos jours, ce sont les Etats de la region 
concernee qui supportent le fardeau des premiers 
deplacements. Ils supportent le fardeau de l’insecurite 
alimentaire, du recrutement des enfants soldats, de 
l’exploitation sexuelle des femmes et des enfants et des 
autres consequences des conflits violents. Alors meme 
qu’au niveau national, ces Etats sont limites en termes 
de capacites et de ressources pour relever ces defis, leur 
appartenance a des organisations regionales leur permet 
d’agir de concert avec d’autres Etats pour attenuer les 
effets de ces problemes. 

II importe que, tout en soulignant le role des 
organisations regionales dans la gestion des defis 
contemporains en matiere de securite mondiale, nous 
ne negligions pas les contributions des organisations 
non gouvernementales (ONG). Je pense qu’un certain 
nombre de mes collegues ont mentionne cette question 
ce matin, mais il est bon de le repeter. Le role que 
jouent les ONG en termes de paix et de securite - en 
particulier dans les pays africains - est bien connu. Les 
ONG sont intervenues directement, et continuent de 
le faire, dans des crises humanitaires et dans d’autres 
situations d’urgence. Elies contribuent a la mobilisation 
de ressources permettant de resoudre les problemes 
lies aux conflits. La contribution de l’organisme d’aide 
humanitaire independant, Medecins sans frontieres, a ete 
cruciale pour contenir et faire reculer la recente epidemie 
de la maladie a virus Ebola en Afrique de l’Ouest. Tout 
cela montre bien l’importance des ONG dans cette 
nouvelle configuration, non seulement en Afrique, 
mais aussi dans d’autres zones de conflit a travers le 
monde. Il serait done dans l’interet du continent que les 
organisations regionales et sous-regionales africaines 
considerent les ONG comme des partenaires importants 


et essentiels pour relever les defis contemporains en 
matiere de securite, et renforcent en consequence leur 
cooperation avec celles-ci. 

L’un des aspects importants et determinants du 
role que jouent les organisations regionales pour relever 
les defis mondiaux en matiere de securite est la maniere 
dont celles-ci cooperent avec l’ONU. Des organisations 
regionales et sous-regionales africaines ceuvrent de 
concert avec l’ONU pour le maintien de la paix et de la 
securite dans differentes regions du continent, comme 
nous l’avons entendu ce matin. Plusieurs exemples 
montrent les possibilites de cooperation entre l’ONU 
et des organisations regionales africaines. L’ONU et ce 
qui etait alors l’Organisation de l’unite africaine (OUA) 
ont coopere dans le cadre du deployment de soldats de 
la paix en Ethiopie et en Erythree apres que l’OUA a 
servi de mediateur pour un accord, que l’ONU a ete 
priee d’appliquer. En Ethiopie et en Erythree, comme au 
Sahara occidental et au Rwanda, l’OUA a ete le principal 
mediateur a intervenir en premier. L’ONU a complete 
cette mediation en deployant des soldats de la paix sur 
le terrain. Dans le cadre de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, l’Union africaine et 
l’ONU travaillent ensemble pour stabiliser la situation 
au Darfour. L’ONU contribue egalement de maniere 
importante a la Mission de l’Union africaine en Somalie. 
Toutes ces activites conjointes, toutes ces mesures 
concertees et les bons resultats qu’elles permettent 
d’obtenir demontrent l’importance de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Il est egalement essentiel de veiller a ce que les 
avantages relatifs de chaque region soient pleinement 
mis au service de la paix et mobilises a cet effet. A 
cet egard, la cooperation triangulaire entre l’Union 
africaine, l’ONU et l’Union europeenne (UE) a 
laquelle mes collegues ont fait reference est illustree 
par le programme commun ONU/UE d’appui a l’Union 
africaine concernant la reforme du secteur de la 
securite. Cela montre le dynamisme de la cooperation 
interregionale qui a permis d’obtenir des resultats 
concrets et peut en donner encore plus. 

Etant donne que l’ecart se creuse entre la demande 
d’engagement de l’ONU dans des situations de conflit, 
d’une part, et, d’autre part, la capacite de l’Organisation 
d’intervenir de maniere efficace, les organisations 
regionales deviennent encore plus decisives en tant que 
moteurs de la paix. C’est pourquoi nous considerons qu’il 
faut davantage tenir compte des approches regionales en 
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faveur de la paix et de la securite internationales, des 
approches qui s’elargissent et s’ameliorent. Au fond, 
les approches regionales represented une passerelle 
indispensable entre les dimensions nationale et mondiale 
des conflits. C’est un relais que nous devons continuer 
d’assurer, aussi difficile que cela puisse parfois sembler. 
Je pense que le debat d’aujourd’hui est non seulement un 
appel a des mesures plus importantes mais egalement 
une demande pressante visant a accelerer la cooperation 
regionale et internationale dans un monde devaste par 
les conflits, les crises humanitaires et la maladie. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je tiens a rappeler a tous les intervenants qu’ils 
doivent limiter leurs declarations a quatre minutes 
maximum afin de permettre au Conseil de mener 
ses travaux avec diligence. Les delegations dont la 
declaration est plus longue sont invitees a en distribuer 
le texte ecrit et a en lire une version abregee devant le 
Conseil. Je demanderai instamment aux intervenants 
de bien vouloir prononcer leur declaration a un rythme 
normal pour que les services d’interpretation puissent 
etre correctement assures. 

Je donne la parole au representant de l’lnde. 

M. Bishnoi (Inde) (parle en anglais ) : Nous vous 
remercions, Madame la Presidente, d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui sur les organisations regionales et 
les defis contemporains en matiere de securite mondiale. 
Nous remercions egalement votre delegation du 
document de reflexion utile (S/2015/599, annexe) qu’elle 
a prepare. Nous saisissons egalement cette occasion 
pour remercier le Secretaire general de l’expose complet 
qu’il a presente. 

L’lnde appuie le role joue par les organisations 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
conformement aux dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. Le role assume par de telles 
organisations doit neanmoins bien correspondre aux buts 
et principes de l’ONU. Les principes de souverainete 
nationale, d’independance politique, d’unite et d’integrite 
territoriale des Etats doivent etre pleinement respectes. 
Nous sommes egalement convaincus que le reglement 
pacifique des conflits doit etre la priorite premiere 
du Conseil de securite comme des organisations 
regionales. Le recent rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(voir S/2015/446) souligne le fait que le maintien de la 
paix ne saurait remplacer des solutions politiques. II ne 


sert a rien que les organisations regionales s’evertuent a 
gerer des conflits avec des outils militaires alors que des 
processus politiques ne sont pas en cours ou n’ont pas 
encore ete menes a terme. 

Le Chapitre VIII de la Charte mentionne des 
accords et organismes regionaux. La proximite - ou 
contiguite geographique - est done un imperatif clair. 
II est important de faire observer que le Chapitre VIII 
ne prevoit aucun role pour des organisations creees 
sur toute autre base, qu’il s’agit de la langue, de la 
religion ou de l’histoire. Toute interpretation trop 
libre de la terminologie serait contraire a la Charte et 
contre-productive. 

Nous tenons egalement a mettre en garde contre 
le fait que, meme si les organisations regionales peuvent 
parfois jouer un role utile en aidant l’ONU, la primaute 
de cette derniere ne saurait etre contestee. S’agissant de 
l’Afrique, l’ONU ne peut se desengager de ce continent 
en sous-traitant le maintien de la paix en vertu d’accords 
regionaux. Nous devrions commencer a nous inquieter 
si l’impartialite des soldats de la paix devait etre remise 
en cause. II s’agit cependant d’une possibility qui ne peut 
etre ecartee compte tenu de la regionalisation et de la 
sous-regionalisation du maintien de la paix. Lorsque 
l’ONU depend de fait d’organisations regionales pour 
des activites de maintien de la paix, il est important 
que des consultations etroites aient lieu avant la mise en 
place d’accords. Cela signifie que les pays fournisseurs 
de contingents doivent etre invites a participer aux 
decisions du Conseil en conformite avec l’Article 44 de 
la Charte des Nations Unies. Cela s’impose pour que 
les mandats soient realistes et afin d’obtenir l’entiere 
cooperation de ceux qui seront dans la pratique charges 
de la mise en oeuvre sur le terrain. 

Nous saisissons cette occasion pour appeler 
l’attention sur le fait qu’il figure dans la Charte des 
dispositions claires visant a ce que le Conseil soit tenu 
informe de toutes les mesures prises au titre d’accords 
regionaux pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Neanmoins, ces informations ne sont 
pas communiquees a l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU. Nous voudrions qu’il soit envisage de les faire 
figurer dans les rapports annuels du Conseil de securite. 

Enfin, nous souhaitons egalement appeler 
l’attention sur le fait que deux tiers au moins des travaux 
du Conseil de securite concernent l’Afrique. Pourtant, 
ce continent n’est pas represente dans la categorie des 
membres permanents du Conseil. Cette lacune nuit 
gravement a la legitimite des decisions du Conseil. Tant 
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que cette injustice historique n’aura pas ete reparee, la 
force des decisions du Conseil ne sera pas totale. Le 
soixante-dixieme anniversaire de l’Organisation offre, 
a notre avis, une occasion particulierement propice pour 
combler cette grave lacune. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie vivement, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat public. J’ai ecoute votre 
declaration avec un tres grand interet. Je remercie 
egalement le Secretaire general de son expose. 

La communaute internationale voit aujourd’hui 
les organisations regionales jouer un role important en 
vue d’assurer la paix et la securite internationales. C’est 
d’ailleurs ce a quoi on s’attendait quand la Charte des 
Nations Unies a ete redigee, comme le montre clairement 
le Chapitre VIII, qui concerne les accords regionaux. 

Pour suivre l’une des suggestions faites dans la 
tres utile note de reflexion (S/2015/599, annexe) que vous, 
Madame la Presidente, avez distribute au prealable, 
je voudrais me pencher en priority aujourd’hui sur la 
region Asie-Pacifique, a laquelle le Japon appartient. Je 
voudrais tout d’abord presenter les roles joues par les 
cadres regionaux afin de veiller a la paix et a la securite 
dans la region Asie-Pacifique, puis faire part au Conseil 
de nos vues sur la maniere dont nous pouvons continuer 
a renforcer ces roles. 

En Asie orientale, le Forum regional de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) 
est une instance ministerielle axee sur l’ASEAN qui 
s’attelle depuis plus de 20 ans aux questions politiques 
et de securite. La mission du Forum est de promouvoir 
les mesures de confiance dans la region. Dans ce 
but, il constitue une enceinte propice aux discussions 
branches entre les ministres, mais couvre egalement 
un large eventail de questions complexes telles que 
l’aide d’urgence apres une catastrophe naturelle, la 
securite maritime, la lutte contre le terrorisme et la 
criminality transnationale, ainsi que la non-proliferation 
et le desarmement. Je suis fier de souligner que le 
Japon contribue activement aux activites du Forum, 
par exemple en copresidant et en organisant un certain 
nombre de ses reunions intersessions et manifestations 
officielles. 

Le Sommet de l’Asie orientale est un autre 
exemple notable. Fonde en 2005, le Sommet constitue 
une enceinte essentielle au sein de laquelle les dirigeants 


de 18 pays de la region Asie-Pacifique peuvent se reunir 
pour aborder sous un angle strategique les questions 
representant une source d’interet ou de preoccupation 
commune, notamment les difficultes d’ordre politique 
et securitaire. 

Le Forum des lies du Pacifique est un autre 
exemple de cadre regional de haut niveau dont dispose 
le Pacifique. II vise a promouvoir la cooperation entre 
ses 16 Etats membres dans de nombreux domaines, y 
compris les difficultes d’ordre politique et securitaire. 
Depuis 1997, le Premier Ministre japonais accueille 
la Reunion des dirigeants des ties du Pacifique, qui 
compte les 16 Etats membres du Forum et qui s’efforce 
de concretiser la stability et la prosperity de la region du 
Pacifique. 

Dans la region Asie-Pacifique, un certain nombre 
de cadres regionaux sont done en place sur plusieurs 
niveaux, pour tenir compte de la diversity politique, 
economique et culturelle de la region. Nous sommes 
convaincus que le renforcement de ces plateformes est 
indispensable pour garantir la paix et la securite de 
la region Asie-Pacifique. C’est de ce point de vue que 
le Japon encourage a continuer de renforcer le role 
du Sommet de l’Asie orientale dans les domaines de 
la politique et de la securite, et a faire en sorte qu’il 
devienne un forum privilegie dans la region. 

Enfin, je voudrais evoquer le role complementaire 
que l’ONU et les organisations regionales peuvent jouer 
dans notre region. 

De mon point de vue, pour identifier les 
organes les plus a meme de prendre en charge des 
problemes particuliers, il est important d’examiner 
individuellement la nature de chaque probleme. Parfois, 
l’implication directe de l’ONU est plus adaptee, comme 
ce fut le cas au Cambodge dans les annees 90. Parfois, 
les organisations regionales sont plus efficaces pour 
s’attaquer a des problemes d’ampleur regionale, comme 
dans la lutte contre la piraterie et les vols a main armee 
commis a l’encontre des navires. Les efforts visant a 
garantir la non-proliferation nucleaire en Asie orientale 
sont un exemple notable des cas ou une approche 
double, au niveau de l’ONU et a l’echelon regional, est 
importante. 

Le Japon ne relachera pas ses efforts pour 
consolider les cadres multilateraux dans la region Asie- 
Pacifique et nouer des liens plus etroits avec l’ONU et les 
organisations regionales competentes, afin de renforcer 
la stability et la paix en Asie-Pacifique. 
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La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Bjallerstedt (Suede) {parle en anglais) \ 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, l’Islande, la 
Norvege et mon propre pays, la Suede. 

Je voudrais tout d’abord, comme tant d’autres 
orateurs avant moi aujourd’hui, vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque a point 
nomme le present debat sur les organisations 
regionales et les defis contemporains en matiere de 
securite mondiale. La complexity des menaces qui 
pesent sur la securite mondiale et le nombre croissant 
de conflits intraetatiquesnecessitent une approche 
regionale renforcee de la prevention des conflits et 
de la consolidation de la paix. Les pays nordiques se 
felicitent done de cette precieuse occasion de debattre de 
l’importance de nouer des partenariats plus robustes avec 
les organisations regionales, ce qui permet d’accroitre 
la resilience du dispositif mondial et regional en place 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Avec la Charte des Nations Unies, nous nous 
sommes engages a collaborer pour instaurer la paix et 
la securite, les droits de l’homme et le developpement 
socioeconomique. Cette responsabilite partagee repose 
sur une gouvernance mondiale, dont les partenariats 
strategiques noues entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales sont une composante 
fondamentale. Aujourd’hui, ces partenariats sont 
encore plus indispensables, notamment face aux 
nouvelles menaces porteuses de risques transfrontaliers 
croissants, comme la criminalite transnationale, la traite 
des etres humains, le trafic d’armes et de stupefiants, et 
les groupes de terroristes et d’extremistes bien armes. 

Les pays nordiques ont toujours prone une 
cooperation renforcee entre l’ONU et les organisations 
regionales. II faut done se feliciter de la cooperation 
accrue entre le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. Un autre bon 
exemple est la collaboration etroite instauree entre 
l’ONU et l’Organisation de la cooperation islamique 
dans des contextes tres delicats ou l’acces humanitaire 
est limite, et sur des questions allant de la prevention 
des conflits et la lutte contre le terrorisme a la protection 
des droits de l’homme, aux affaires humanitaires et au 
developpement durable. II existe nombre d’autres bons 
exemples. 


Pour mettre en place des partenariats plus robustes, 
nous avons besoin d’une vision strategique claire. Nous 
accueillons done favorablement les trois examens relatifs 
a faction de l’ONU pour le retablissement de la paix : 
l’examen des operations de paix, f etude sur f application 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite, et l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix. Nous nous felicitons en particulier du fait 
que le rapport sur les operations de paix insiste sur 
la necessity d’une cooperation plus efficace avec les 
organisations regionales, et nous souscrivons sans 
aucune reserve a l’idee qu’il est urgent de trouver, 
pour assurer le financement previsible et soutenu des 
organisations regionales de maintien de la paix, des 
mecanismes qui respectent la Charte des Nations Unies 
et son Chapitre VIII. 

Les missions de soutien a la paix et d’imposition 
de la paix sous conduite africaine operent aujourd’hui 
dans des conditions extremement difficiles. Des 
capacites plus adaptees doivent etre mises en place, des 
elements habilitants doivent etre fournis, et le personnel 
doit etre forme pour ameliorer la protection des soldats 
de la paix et veiller a ce qu’ils soient en mesure de 
proteger les civils menaces. En d’autres termes, et pour 
rappeler ce que le President des Etats-Unis d’Amerique, 
M. Obama, a declare a Addis-Abeba le mois dernier, 
en amont du sommet sur le maintien de la paix qui 
se tiendra en septembre, nous devons forger entre 
l’ONU et l’Union africaine un nouveau partenariat 
propre a fournir un appui fiable aux operations de 
paix de l’Union africaine. Dans le meme temps, nous 
devons garder a l’esprit qu’une cooperation est la plus 
efficace lorsqu’elle repond aux principes de partage des 
responsabilites et de complementarity. Les partenariats 
doivent etre fondes sur une comprehension commune de 
ce que chaque organisation peut faire dans une situation 
donnee et sur une evaluation realiste des avantages et 
mandats de chacune. 

Les pays nordiques appuient activement les 
capacites de l’Union africaine et des organisations sous- 
regionales, notamment en renforgant les capacites de 
mediation de ces organisations. Cette contribution est 
plus susceptible de generer une valeur ajoutee concrete 
si un systeme est en place pour assurer l’affectation 
previsible de ressources aux activites regionales de 
retablissement et de maintien de la paix. 

L’engagement nordique a appuyer la paix et la 
securite en Afrique et ailleurs est, dans une large mesure, 
axe sur l’elimination des causes profondes des conflits, 
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de l’instabilite et de la fragilite. Prevention des conflits 
efficace et consolidation de la paix perenne vont de 
concert, ce qui souligne la necessity d’une coordination 
strategique et d’un systeme robuste de mesures rapides 
au niveau aussi bien mondial que regional. Nous nous 
felicitons qu’une telle collaboration soit deja en place 
entre l’ONU et l’Union africaine - avec les consultations 
conjointes du Conseil de securite et du Conseil de paix et 
de securite ainsi qu’entre l’Union africaine et l’Union 
europeenne. 

La Commission de consolidation de la paix 
de l’ONU peut egalement apporter une contribution 
supplemental en tenant des consultations regulieres 
avec les organismes regionaux en vue de discuter de la 
question de l’alerte rapide et de l’analyse commune des 
conflits. L’Union africaine, l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations sous-regionales peuvent 
et doivent faire mieux en matiere de prevention des 
conflits. II y a quelques enseignements difficiles qui 
ont ete tires par tous les acteurs au cours des dernieres 
annees, notamment en Republique centrafricaine, au 
Soudan du Sud et au Burundi. Parfois, l’ONU et les 
acteurs regionaux doivent agir plus tot. 

Nous voudrions egalement insister sur 
l’importance de l’inclusion et de la participation pleines 
et actives des femmes a la prevention, a la gestion et au 
reglement des conflits, ainsi qu’aux efforts deployes et a 
la cooperation mise en place dans les situations d’apres- 
conflit. D’apres l’experience des pays nordiques, une 
participation veritable des femmes a tous les aspects 
du retablissement de la paix constitue le fondement 
indispensable d’une paix solide et d’un developpement 
durable. Cette interdependance est egalement mise en 
relief dans les nouveaux objectifs de developpement 
durable et leurs cibles pour un developpement pacifique. 

L’appropriation locale est une condition prealable 
a l’introduction de la legitimite et de l’efficacite dans 
les efforts de retablissement de la paix, ainsi que pour 
faire face a d’autres problemes, comme nous l’a si bien 
rappele la seance d’information sur l’epidemie d’Ebola 
tenue par le Conseil de securite la semaine derniere 
(voir S/PV.7502). Je tiens a assurer le Conseil que les 
pays nordiques demeureront d’ardents partisans du 
renforcement des partenariats avec les organisations 
regionales, et nous attendons avec interet la suite qui 
sera donnee aux trois examens des operations de paix 
des Nations Unies. 


La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Westcott (Union europeenne) {parle en 
anglais ) : J’ai le plaisir de m’exprimer au nom de 
l’Union europeenne (UE) et de ses Etats membres. La 
Turquie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie s’associent a 
cette declaration. 

Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir pris l’initiative d’organiser le 
present debat public sur un sujet important. Je vous 
sais egalement gre de l’excellente note de reflexion 
(S/2015/599, annexe), ainsi que d’avoir mis en lumiere 
les activites de l’Union europeenne dans le domaine de 
la consolidation de la paix, de la prevention des conflits 
et de la mediation. 

La situation en matiere de securite a l’echelle 
mondiale et europeenne a change de maniere 
spectaculaire au cours des dernieres annees. Les conflits, 
les menaces et l’instabilite dans le voisinage immediat 
et elargi de l’UE, ainsi que les difficultes anciennes et 
nouvelles en matiere de securite, qui touchent l’lraq, la 
Libye, le Sahel, la Syrie et l’Ukraine, ont une incidence 
sur la securite europeenne de meme que sur la paix et la 
securite internationales, et represented un defi commun 
pour nos valeurs et principes fondamentaux. Cette 
evolution de l’environnement mondial a ete soulignee 
par la Haute-Representante dans le rapport qu’elle a 
presente en juin au Conseil europeen et qui a marque 
le lancement des travaux sur une strategic mondiale de 
l’UE dans le domaine de la politique etrangere et de 
la securite. En mai, cette situation a egalement amene 
les ministres des affaires etrangeres et de la defense 
europeens a appeler a une Europe plus forte et a un 
renforcement de la politique europeenne de securite et 
de defense commune. 

Parmi les nombreux defis que nous decelons, il 
est necessaire de s’attaquer en particulier a ceux que 
presented le terrorisme et les combattants etrangers, 
la securite maritime et la criminalite organisee, 
notamment le trafic de migrants et la traite des etres 
humains. Ces defis s’ajoutent a ceux poses par la 
migration irreguliere, les changements climatiques, 
la securite energetique, la securite cybernetique et la 
securite dans l’espace. Pour faire face a ces problemes, 
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l’UE et ses Etats membres assument des responsabilites 
accrues en matiere de securite a l’echelle internationale 
et en particulier dans leur propre region, en vue de 
renforcer leur propre securite et leur role strategique 
dans le monde et de relever ces defis aux cotes de la 
communaute internationale. 

Notre action est axee sur une conception 
globale de la prevention et de la gestion des conflits, 
s’appuyant a la fois sur notre politique de securite et de 
defense commune, ainsi que sur les autres politiques 
et instruments de l’Union europeenne. En particulier, 
la prevention des conflits et de la reprise des conflits, 
conformement au droit international, est Fun des 
objectifs fondamentaux de notre action exterieure, 
en collaboration avec nos partenaires mondiaux, 
regionaux, nationaux et locaux. Depuis l’adoption 
en 2001 de ce qu’on appelle le programme de Goteborg, 
l’UE a mis au point un systeme d’alerte rapide, renforce 
ses capacites de mediation et de dialogue et cree sa 
propre equipe d’appui a la mediation. Dans ce domaine, 
nous avons developpe une etroite cooperation avec les 
organisations regionales et internationales, et avons 
recemment accueilli a Bruxelles une reunion sur la 
diplomatic preventive et la mediation avec des experts 
des Nations Unies, de la Ligue des Etats arabes, de 
l’Union africaine (UA) et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE). Cette 
approche a permis a l’Union europeenne de faciliter des 
accords d’une importance cruciale entre Belgrade et 
Pristina en 2013 et, le mois dernier, entre le groupe des 
E3 +3 et l’lran sur un Plan d’action global commun, qui 
contribue a une solution globale, durable et pacifique 
du probleme nucleaire iranien. Le Plan d’action renforce 
egalement le regime de non-proliferation nucleaire dans 
son ensemble et fera l’objet d’un suivi par l’Agence 
internationale de l’energie atomique. 

L’Union europeenne restera attachee a un 
multilateralisme efficace. Cet attachement est consacre 
dans notre traite fondateur, aux termes duquel l’Union 
europeenne « contribue a la paix, a la securite, au 
developpement durable [et] au strict respect... du droit 
international, notamment au respect des principes de la 
Charte des Nations unies. » 

Nous collaborons done tres etroitement avec 
l’Organisation des Nations Unies au cceur du systeme 
multilateral. En 2011, l’Assemblee generale a elle-meme 
souligne la relation speciale que l’UE entretient avec 
l’Organisation des Nations Unies, par saresolution 65/276, 
dans laquelle elle a reconnu le partenariat de l’UE avec 


l’Organisation. Ce partenariat, en particulier en ce qui 
concerne la paix et la securite, s’inscrit dans le cadre 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, qui 
reconnait et preconise de maniere explicite la conclusion 
d’accords regionaux. Le Secretaire general s’est 
recemment appuye sur ces principes dans la redaction de 
son rapport « Cooperer pour la paix : vers le maintien de 
la paix en partenariat » (S/2015/229), que nous saluons 
et appuyons completement. En tant qu’organisation 
regionale assez unique en son genre, nous cooperons tres 
etroitement avec les Nations Unies au niveau strategique 
par le biais de notre Comite directeur Organisation des 
Nations Unies-Union europeenne et le dialogue de haut 
niveau sur la gestion des crises, ainsi que par le biais des 
mecanismes de consultation conjoints et des accords de 
cooperation operationnelle sur le terrain en Republique 
centrafricaine, au Mali ou en Somalie, entre autres. En 
vue de renforcer encore davantage cette cooperation, 
nous nous felicitons de la recente identification commune 
des domaines d’action prioritaires visant a approfondir 
le partenariat strategique de l’UE avec l’ONU, qui, entre 
autres choses, souligne l’importance de la contribution 
des Etats membres de l’UE aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Tant l’UE que l’ONU entreprennent actuellement 
des examens strategiques d’une importance cruciale 
afin de pouvoir faire face a leurs problemes avec plus 
d’efficacite. Nous saluons les rapports publies par le 
Groupe independant de haut niveau charges d’etudier les 
operations de paix (S/2015/446) et le Groupe consultatif 
d’experts sur leurs examens respectifs des operations 
de paix et du dispositif de consolidation de la paix, qui 
illustrent bien la contribution de l’UE. Nous attendons 
avec un interet particulier l’examen de la resolution 1325 
(2000) sur les femmes, la paix et la securite. II sera 
indispensable d’assurer un suivi de ces rapports par des 
mesures concretes. 

De meme, l’amelioration de la cooperation et 
de la coordination entre les organisations regionales 
constitue une priorite pour nous. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons d’un point que vous avez vous- 
meme souligne, Madame la Presidente, a savoir les 
partenariats que nous avons etablis, en particulier 
avec l’Union africaine, ainsi qu’avec les organisations 
sous-regionales africaines telles que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD), la Communaute d’Afrique 
de l’Est, la Communaute economique des Etats de 
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l’Afrique centrale et la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. Lors du dernier sommet Union 
europeenne-Afrique, qui s’est tenu a Bruxelles l’annee 
derniere, l’UE a fermement soutenu les aspirations et 
l’engagement de lAfrique en faveur de la paix, de la 
securite et de la stabilite sur le continent dans le cadre 
de I Architecture africaine de paix et de securite. Afin 
d’ameliorer les capacites de lAfrique a gerer les crises, 
nous nous sommes engages a rendre operationnel le 
caractere multidimensionnel de la Force africaine en 
attente et a reconnaitre la Capacite africaine de reponse 
immediate aux crises, en tant qu’outil de transition qui 
complete la Force africaine en attente, ameliorant ainsi 
les capacites de l’UA a repondre rapidement aux crises 
et a renforcer son systeme d’alerte rapide a l’echelle du 
continent. Les progres sur ce front doivent etre salues. 
Qui plus est, une cooperation plus etroite entre l’UA et 
ses organisations regionales est tres precieuse. A cet 
egard, nous apprecions particulierement le role positif 
que l’Union africaine a joue dans la crise recente au 
Burundi en rappelant tres clairement les principes de 
bonne gouvernance et de democratic enonces dans la 
Charte africaine. 

Nous avons appuye les operations de paix menees 
par l’Union africaine de multiples fa9ons. En 10 ans, 
l’Union europeenne a verse, depuis 2004, 1,4 milliard 
d’euros aux operations de paix de l’Union africaine par 
l’intermediaire de la Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique. J’ai le plaisir d’annoncer que nous avons 
convenu dernierement de porter le montant des fonds 
verses a la Facilite de 750 millions a 900 millions 
d’euros au cours de la prochaine periode triennale en 
vue de repondre aux crises de plus en plus nombreuses. 
Cela nous permettra non seulement de poursuivre notre 
soutien a Faction de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie et au mecanisme de surveillance et de 
verification au Soudan du Sud, dirige par 1’IGAD, mais 
aussi de fournir un financement a la Force multinationale 
mixte contre Boko Haram et a la mission de la CEDEAO 
en Guinee-Bissau. 

Mais a long terme, la solution consiste a renforcer 
les capacites propres de l’Union africaine et a financer 
l’ensemble. Nous fournissons un appui supplemental 
par le biais du Fonds europeen de developpement et de 
l’instrument de stabilite afin de renforcer la viabilite du 
continent africain a long terme. L’Union europeenne a en 
outre deploye des missions dans le cadre de sa politique 
commune de securite et de defense au Mali, au Niger, 
en Republique democratique du Congo, en Somalie et 
en Republique centrafricaine, dans le but expres de 


renforcer les capacites des operations locales de securite 
afin qu’elles puissent relever les defis auxquels elles 
se heurtent. Cela comprend la reforme du secteur de 
la securite, la gestion des frontieres, la consolidation 
de la paix, la reconstruction apres un conflit et la 
reconciliation, que nous appuyons en fournissant 
conseils, mentorat et formation. La ou existent des 
problemes de securite regionale, comme la piraterie, le 
trafic et le terrorisme, nous avons adopte une strategic a 
l’echelle regionale pour le Sahel, le golfe de Guinee et la 
Corne de l’Afrique. La encore, ces demarches s’appuient 
solidement sur la cooperation triangulaire entre l’Union 
europeenne, l’Union africaine et l’ONU en vue de 
relever ces defis. 

Ce n’est pas qu’en Afrique que l’Union europeenne 
a ete active. Nous avons mis en place des partenariats 
avec d’autres organisations regionales. Au debut du 
mois, la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite, 
M me Federica Mogherini, s’est rendue en Malaisie pour 
participer au Forum regional de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et pour copresider la 
conference postministerielle UE-ASEAN. A cet egard, 
je tiens a remercier de nouveau la Malaisie d’avoir bien 
voulu accueillir ces deux importantes rencontres. 

L’Union europeenne coopere egalement 
etroitement avec l’OTAN, l’OSCE et le Conseil de 
l’Europe. Tous les Etats membres de l’Union sont 
egalement des Etats participants de l’OSCE et du 
Conseil de l’Europe, et 22 d’entre eux appartiennent a 
l’OTAN. L’Union europeenne coopere etroitement avec 
l’OTAN a la gestion des crises, aussi bien sur le plan 
strategique que sur le plan operationnel, par exemple 
au large de la Corne de l’Afrique et dans les Balkans 
occidentaux. Tout dernierement, l’accent a ete mis, dans 
notre partenariat avec l’OSCE, sur le conflit en Ukraine, 
ou l’OSCE joue un role central et benefice du plein 
soutien de l’Union europeenne, notamment dans le cadre 
de l’appui financier et materiel important de l’Union a la 
Mission speciale d’observation de l’OSCE deployee en 
Ukraine. Toutefois, le champ de notre partenariat est bien 
plus large et couvre des questions aussi importantes que 
l’observation des elections, la maitrise des armements 
et la presence multiple de l’OSCE sur le terrain dans 
l’ensemble de la region europeenne. Nous considerons 
l’OSCE comme un cadre central et federateur de dialogue 
et de renforcement de la confiance dans la crise actuelle 
de securite en Europe. La cooperation avec le Conseil de 
l’Europe est importante aussi dans le contexte du conflit 
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ukrainien s’agissant de mettre l’accent sur l’appui a la 
reforme constitutionnelle et judiciaire. 

Nous vivons actuellement une situation 
particulierement dramatique en Mediterrannee, aux 
frontieres memes de l’Union europeenne, qui illustre 
particulierement bien nombre de themes debattus 
aujourd’hui. Depuis la journee du 17 avril, ou plus 
de 800 migrants ont peri au cours d’un meme incident 
tragique, l’Union europeenne a adopte un plan complet 
comportant d’importantes mesures destinees a relever 
les defis rencontres en Mediterranee. Relever le defi de 
la migration est dans l’interet commun de tous les pays 
du pourtour mediterraneen, du Sahel et de l’Afrique de 
l’Est. C’est non seulement un probleme humanitaire, 
mais aussi un probleme politique et de securite pour nos 
Etats membres et pour l’ensemble de la zone adjacente, 
qui implique, par consequent, une action commune avec 
nos partenaires de l’Union africaine, du Processus de 
Rabat, du Processus de Khartoum et de la Ligue des 
Etats arabes. 

La situation actuelle en Mediterranee est un 
exemple de la fagon dont la criminalite internationale 
organisee est melee au trafic de migrants et a la traite 
des etres humains ainsi que de la fagon dont elle peut 
destabiliser toute une region, et compromettre les 
droits fondamentaux et la vie de milliers de migrants. 
Face a cette menace, l’Union europeenne a decide en 
juin de mettre sur pied, en sus des operations navales 
Triton et Poseidon commandees par Frontex, une autre 
operation navale, la Force navale de l’Union europeenne 
en Mediterranee, chargee de perturber les modes 
de fonctionnement des reseaux de trafiquants et de 
passeurs. Elle est deja a pied d’oeuvre pour la collecte 
d’informations et le renseignement sur ces reseaux. Une 
fois l’autorisation idoine du Conseil obtenue, l’operation 
pourra perturber activement les activites des trafiquants 
et des passeurs, dans le plein respect du droit international 
et du mandat du Conseil de securite. Cela se fera aussi 
en etroite collaboration avec les autorites libyennes en 
vue de ne pas porter atteinte aux moyens de subsistance 
legitimes des Libyens. Nous ferons aussi le necessaire 
pour que les droits des refugies et des migrants soient 
pleinement proteges, et nous nous felicitons d’avoir 
etabli a cet egard une etroite cooperation avec l’ONU, et 
plus particulierement le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies. 

Nombreux sont les migrants qui risquent 
leur vie en cherchant a rejoindre l’Europe dans une 
traversee de la Mediterranee declenchee, souvent, par 


le desespoir, la pauvrete, un conflit ou des violations 
des droits de l’homme, ce qui signifie que nous devons 
aussi cooperer avec les pays d’origine et de transit 
et faire davantage pour nous attaquer aux causes 
profondes de la migration. Nous entendons le faire en 
etroite collaboration avec les organisations regionales 
concernees. Les 11 et 12 novembre, nous organisons une 
conference avec les partenaires africains a La Valette 
pour mettre sur pied une vision commune et convenir 
d’une action commune sur la migration afin de faire 
face au probleme de la migration en Mediterranee. 
Une reunion de haut niveau sur l’itineraire des Balkans 
occidentaux est egalement envisagee. 

En outre, l’Union europeenne appuie les cadres de 
cooperation regionale sous-jacents, tels que les processus 
de Rabat et de Khartoum, et fournit un appui accru a 
la gestion des frontieres dans toute l’Afrique et plus 
largement encore, notamment par le biais des mission 
effectuees dans le cadre de notre politique commune 
de defense et de securite, comme par exemple au Niger. 
L’Union europeenne appuie aussi le developpement des 
capacites dans la gestion des retours et de la migration, 
notamment au niveau regional en Afrique de l’Ouest. 
Mais par-dessus tout, nous cherchons a nous attaquer 
aux causes profondes de la migration et, la ou nous le 
pourrons, a appuyer les efforts locaux de lutte contre 
les conflits et contre les violations de droits de l’homme 
et pour 1’amelioration des conditions socioeconomiques 
dans les pays d’origine afin que les populations ne se 
sentent plus forcees de fuir leur propre pays. 

Enfin, Madame la Presidente, je tiens a vous 
remercier de votre attention et de l’occasion que vous 
nous avez donnee de contribuer au present debat sous 
l’angle de l’Union europeenne. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ayebare. 

M. Ayebare {parle en anglais ) : Permettez-moi 
tout d’abord, Madame la Presidente, de vous remercier 
d’avoir convoque cet important debat du Conseil 
de securite a l’heure ou l’on prend de plus en plus 
conscience du role crucial des organisations regionales 
face a revolution de la dynamique des conflits et des 
menaces qui pesent sur la securite. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de 
son expose et de son appui determine au partenariat de 
l’Union africaine (UA) avec l’ONU. 

Les problematiques de paix et de securite restent 
les problemes les plus pressants parmi les multiples 
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defis que doit relever l’Afrique. Au cours des deux 
dernieres decennies, le continent a ete en butte a une 
nouvelle serie de menaces, allant des conflits et de la 
violence entre Etats lies a la gouvernance au terrorisme 
et a la criminalite transnationale, en passant par la 
piraterie au large des cotes de lAfrique de l’Est et 
de l’Ouest, les differends frontaliers et les effets des 
changement climatiques, ainsi que la degradation de 
l’environnement. Pour faire face a ces defis, des efforts 
acharnes ont ete deployes pour renforcer les capacites 
de l’Union africaine afin de lui permettre d’adapter sa 
reponse a la nature sans cesse changeante des menaces 
auxquelles nous sommes confrontes. Avec l’entree en 
vigueur du Protocole relatif a la creation du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, en 2003, la 
reponse apportee face aux conflits et aux menaces s’est 
grandement amelioree. La cooperation entre le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine est d’une importance cruciale a cet egard. 

Outre le Conseil de paix et de securite, d’autres 
piliers de I Architecture de paix et de securite de 
l’Union africaine existent deja, comme par exemple le 
Groupe des Sages, le Systeme d’alerte rapide a l’echelle 
du continent, la Force africaine en attente et le Fonds 
africain pour la paix. II me plait d’indiquer que quatre 
piliers de FArchitecture de paix et de securite sont done 
en place et que les efforts pour operationnaliser la Force 
africaine en attente se poursuivent et devraient aboutir 
d’ici a la fin de cette annee. Un exercice du nom de code 
« Amani Africa II » devrait avoir lieu en Afrique du Sud 
du 19 octobre au 7 novembre pour confirmer la pleine 
capacite operationnelle de la Force africaine en attente 
et ses capacites de deployment rapide. 

Les enseignements tires des operations de paix 
au Mali et en Republique centrafricaine ont conduit a la 
creation de la Capacite africaine de reponse immediate aux 
crises (CARIC), qui permettra d’ameliorer sensiblement 
la rapidite et la robustesse de notre intervention en cas 
de crise. La CARIC a ete declaree operationnelle des 
janvier 2014 et les Etats membres de l’Union africaine 
ont transmis l’autorisation de mise en service au Conseil 
de paix et de securite. Le fonctionnement de la CARIC 
ne va en rien nuire a la pleine operationnalisation de la 
Force africaine en attente. 

De 2013 a 2015, entre 30000 et 40 000 personnels 
en uniforme etaient deployes en moyenne annuellement 
dans des operations africaines d’appui a la paix. De 
plus, lAfrique a fourni du personnel pour les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies, avec un 


chiffre qui est passe de 10000 membres des contingents 
en 2003 a plus de 35 000 en 2014, deployes en majorite 
sur le continent africain. 

Depuis 2002, l’Union africaine a deploye un 
certain nombre d’operations d’appui a la paix en reponse 
a des situations de conflit sur le continent, notamment 
au Burundi, au Darfour, au Mali, en Republique 
centrafricaine et en Somalie. Les efforts de stabilisation 
menes par ces missions et les sacrifices consentis par 
leur personnel ont grandement debroussaille la voie et 
facilite la tache des missions des Nations Unies qui ont 
pris le relais par la suite. Dans le cas de la Somalie, notre 
action a l’appui du Gouvernement federal a permis de 
redonner espoir a la population tandis que la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) continue 
d’etendre et de consolider les zones liberees. Je saisis 
cette occasion pour remercier nos partenaires, entre 
autres l’ONU, l’Union europeenne, qui ont veille a ce 
que l’AMISOM soit efficace. 

Je voudrais evoquer la cooperation avec 
les communautes economiques regionales et les 
mecanismes regionaux dans la consolidation de la 
paix et de la securite en Afrique. Depuis la signature 
du memorandum d’accord entre les communautes 
economiques regionales et l’Union africaine, en 2008, 
beaucoup a ete accompli en matiere de coordination 
des operations de maintien de la paix et des initiatives 
de prevention, telles que les missions d’observation 
electorate conjointes, les missions diplomatiques et la 
collaboration de secretariat a secretariat. 

Toutefois l’experience de ces dernieres annees 
a largement montre que l’un des plus grands obstacles 
auxquels se heurtent l’Union africaine et les mecanismes 
regionaux est la question de la souplesse, de la viabilite 
et de la previsibilite des sources de financement de leurs 
efforts de paix. C’est pourquoi il est capital de trouver 
d’urgence une solution appropriee a ce probleme, en 
tenant compte du fait que la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe au Conseil de securite. L’Union africaine 
s’efforce pour sa part de persuader ses Etats membres 
d’accroitre leurs contributions, afin que l’appui exterieur, 
y compris celui de l’ONU et de nos partenaires, soit 
veritablement complementaire. 

Dans ce contexte, l’Union africaine se felicite du 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446), 
preside par S. E. M. Jose Ramos-Horta du Timor Leste, 
et attend avec interet son examen officiel et approfondi 
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a la fois par l’Assemblee generate et par le Conseil de 
securite durant la soixante-dixieme session a venir. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Iran) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Tout d’abord, je tiens 
a transmettre les remerciements du Mouvement des 
pays non alignes au Nigeria pour avoir convoque le 
present debat public et prepare la notion de reflexion 
(S/2015/599, annexe) fort utile dans l’optique de cette 
seance importante. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son expose. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne 
le role important que les organisations, accords et 
organismes regionaux et sous-regionaux regroupant 
des pays non alignes et d’autres pays en developpement 
peuvent jouer dans la promotion de la paix et de la securite 
au niveau regional ainsi que dans le developpement 
socioeconomique grace a la cooperation entre pays 
d’une meme region. Nous avons toujours insiste 
sur Timportance des synergies entre les differentes 
initiatives regionales et sous-regionales pour garantir la 
complementarity et l’utilite de chaque processus dans la 
realisation des objectifs communs, tels que la stability 
politique, la croissance economique et le developpement 
socioculturel. 

Le Mouvement des pays non alignes appelle 
a l’intensification du processus de consultation, de 
cooperation et de coordination entre l’ONU et les 
organisations, accords et organismes regionaux et sous- 
regionaux, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, y compris pour ce qui concerne leur 
mandat, leur champ d’action et leur composition, compte 
tenu de l’utilite de cette demarche qui peut contribuer au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la volonte 
de l’ONU de consolider ses liens et sa cooperation avec 
les organisations regionales et sous-regionales, en 
particulier 1’Union africaine, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte. Le Mouvement des pays non alignes 
appuie egalement la poursuite des efforts visant a 
renforcer les capacites africaines de maintien de la paix 
et insiste sur Timportance de mettre en oeuvre, dans 
tous les domaines pertinents, le Programme decennal de 
renforcement des capacites et le Plan d’action commun 
a court, moyen et long terme relatif a l’appui apporte a 


l’Union africaine par l’ONU en matiere de maintien de 
la paix. 

Le Mouvement des pays non aligne prend note du 
rapport etabli par le Groupe d’experts Union africaine- 
ONU sur les modalites d’appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine ainsi que du 
rapport du Secretaire general sur l’appui aux operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine autorisees 
par l’Organisation des Nations Unies, et recommande 
l’instauration d’un veritable partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine afin d’ameliorer la planification, le 
deployment et la gestion des operations de maintien de 
la paix africaines. 

Le Mouvement des pays non alignes salue 
l’adoption de la Strategic integree des Nations Unies pour 
le Sahel et les efforts de la communaute internationale 
dans le but de mobiliser les ressources et l’assistance 
necessaries pour aider les Etats de la region a faire 
face a la situation complexe sur le plan securitaire, 
politique et humanitaire complexes. Nous soulignons 
que la Strategic doit etre mise en oeuvre en cooperation 
etroite avec les Etats du Sahel, de TAfrique de l’Ouest 
et du Maghreb, ainsi qu’avec l’Union africaine, la 
Communaute economiques des Etats de TAfrique de 
l’Ouest, la Communaute des Etats sahelo-sahariens et 
l’Union du Maghreb arabe. 

La paix et le developpement se renfonjant Tun 
l’autre et compte tenu de la Declaration des Nations 
Unies sur le Nouveau Partenariat pour le developpement 
de TAfrique (NEPAD), le Mouvement des pays 
non alignes invite la communaute internationale a 
renouveler son engagement envers ce programme et 
d’autres initiatives connexes concernant TAfrique, tout 
en notant ici les efforts deployes par l’Union africaine 
et d’autres communautes economiques regionales en 
matiere d’integration economique. 

Le Mouvement des pays non alignes appelle 
egalement l’attention sur les efforts menes aux 
niveaux international, regional et national en faveur du 
desarmement nucleaire. A cet egard, nous prenons note 
avec satisfaction des efforts de la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes (CELAC), notamment 
l’adoption d’une declaration speciale sur le desarmement 
nucleaire a l’occasion de son deuxieme sommet, tenu a La 
Havane (Cuba) les 28 et 29 janvier 2014. Nous insistons 
une nouvelle fois sur Timportance de la CELAC en tant 
qu’acteur international et regional et comme artisan de 
la poursuite de l’integration de la region dans la sphere 
internationale. 
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Le Mouvement des pays non alignes se felicite 
egalement de l’entree en vigueur du traite constitutif de 
l’Union des nations de l’Amerique du Sud (UNASUR), 
qui contribue a l’integration culturelle, sociale, 
economique et politique de la region, ainsi que de l’octroi 
a l’UNASUR, a partir de 2011, du statut d’observateur a 
l’Assemblee generate. 

Le Mouvement note egalement l’importance 
du Forum pour la cooperation entre l’Asie de l’Est et 
l’Amerique latine, seule enceinte commune a l’Asie de 
l’Est et a l’Amerique latine destinee a renforcer l’entente 
et la confiance mutuelles et a consolider les liens et le 
dialogue politiques, economiques, sociaux et culturels. 

Nous appuyons les efforts que continuent de 
deployer les Etats membres de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et les engagements qu’ils 
prennent en vue de faire progresser et de renforcer le 
processus de construction de EASE AN et de maintenir 
et accentuer le caractere central de l’ASEAN dans 
revolution de Farchitecture regionale, de fafon a mieux 
agir face aux defis et a la dynamique de developpement 
mondiale, dans l’objectif du maintien et de la promotion 
de la paix, de la stabilite et de la prosperite dans la 
region. Nous notons egalement les efforts entrepris 


par l’ASEAN aux fins de mettre au point la Vision de 
l’ASEAN pour l’apres-2015 en vue de son adoption par 
les dirigeants de l’Association d’ici la fin de 2015. 

Le Mouvement des pays non alignes se felicite 
egalement de la tenue des deuxieme et troisieme 
Sommets Amerique du Sud-Afrique des chefs d’Etat 
et de gouvernement, tenus respectivement sur File 
Margarita, en Republique bolivarienne du Venezuela, 
les 26 et 27 septembre 2009, et a Malabo en fevrier 2013, 
en ce qu’ils sont une expression du renforcement de 
l’amitie, de la solidarity et de la cooperation Sud-Sud 
entre les deux regions. 

En conclusion, le Mouvement des pays non 
alignes est convaincu que ce type de cooperation entre 
regions peut conduire a la paix et a la securite, ainsi 
qu’au developpement economique et social. 

La Presidente (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur maliste pour la presente 
seance. Etant donne l’heure tardive, je me propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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